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a inAODUCTJO^. 

vue aussi étendu qu'élevé cette investigation 
offrirait sans doute à l'esprit bien des idées phi- 
lanthropiques et ferait naître des voeux qui se- 
raient pa^thgés par tôtis les ainisdî&rfaumâliité; 
mais elle ne mènerait à aucun résultat impor- 
tant pour la science, et ne nous avancerait point 
dans la connaissance des principes de la richesse 
des nations. Il £iat envisager le genre humain 
tel qu'il existe, c'est-à-dire divisé en un grand 
nombre de sociétés, diverses entre elles par 
Fétat de civilisation et de puissance auquel 
elles sont parvenues. 11 convient encore de 
déterminer quel est Fétat social dans lequel 
nous nous proposons d'envisager ces sociétés 
ou nations; car depuis les tribus sauvages qui 
peuplent les forêts de l'Amérique ou les déserts 
de l'Afrique, jusqu'aux peuples qui aspirent au 
premier rang parmi les nations policées , il y a 
une gradation presque infime dans l'état de lu- 
mières des peuples, gradation qui ne permet pas 
de choisir et de déterminer un juste milieu, un 
étal mitoyen dans lequel on puisse supposer la 
nation qui doit servird'objet à nos recherches. 
Les nations, quelque rang qu'elles occlipën t sous 
le rapport de leur civilisation, vivent toujours 
d'après les principes d'une économie sociale 
dont les bases existent daiis Fordre moral qui 
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régit Tunivers entier. Vouloir développer tous 
ces principes et déterminer les moyens d*ezis« 
tence et ,,de richesse des peuples dans tous les 
états de la civilisation , ce serait entreprendre 
rbistoire de l'existence sociale du genre humain ; 
ouvrage aussi intéressant que difficile, mais qui 
ne peut point être exécuté en même temps que 
l'exposition de la théorie de la richesse des na- 
tions. Cette théorie doit prendre pour objet de 
ses recherches Tidéal d'un peuple civilisé tel 
qu'il en existe aujourd'hui parmi ceux qui 
restent au niveau des lumières éclairant notre 
siècle. Elle doit l'envisager dans un état ordi- 
naire, c'est-à-dire abstraction faite des cir- 
constances fortuites qui peuvent amener un 
changement marquant dans l'état de la ri- 
chesse d'une nation , en indiquant cependant 
les causes des changemens de cette nature. 

Aprèsavoir déterminé de cettemanière ce qui 
doit constituer l'objet de nos recherches, il con* 
vient d'indiquer l'ordre dans lequel nous procé- 
derons au développement des principes de la ri* 
chesse des nations.Ceseralemémeà peu presque 
celui que nous avons suivi dans nos recherches 
sur les moyens que l'homme vivant en état de 
société peut employer pour soigner son exis- 
tence et améliorer son bien-être. Nous tâ- 

I. 
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cherons de déterminer en premier lieu quelles 
sont les bases de la richesse des nations, com- 
ment un peuple parvient à posséder une certaine 
masse de valeurs dont la plus ou moins grande 
' quantité constitue le preipier principe de sa ri- 
chesse. Et comme il ne peut atteindre ce but 
qu'ensuite de l'action des forces productives dé 
la nature 9 agissant dans les limites du pays 
qu'il habite , et du travail des hommes qui le 
composent , ce sera la production nationale^ 
ou l'exposé des forces productives qu'une na- 
tion peut employer, et de leurs résultats , qui 
nous occupera en premier lieu. 

Nous avons reconnu^ dans la première par- 
tie, qu'une masse de valeurs ne constitue la 
richesse qu'autant qu'elle reçoit un emploi 
utile ou lucratif; nous aurons dans celui-ci à 
considérer quel est le principe de l'action 
productive de la masse des valeurs qui résul- 
tent de la production nationale ; quelle est 
la force qui imprime ce mouvement à cetfe 
masse inerte par elle-même. Les recherches sur 
cette force que nous nommerons circulation 
nous occuperont dans la seconde section de 
cette partie. Elles correspondront à notre tra- 
vail précédent sur la nature de l'échange et des 
revenus. 
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Et en6n comme le but principal de la vie des 
hommes et des peuples est la jouissance des 
richesses, nous lâcherons d'exposer ce que 1 on 
doit entendre par la consommaiùm d'un peuple ; 
comment elle influe sur la production et par 
là sur les richesses ; et quelle est la différence 
des résultats de la consommation de l'individu 
et de celle d'une nation ? 
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Nous avons vu daxis la première partie que 
rhomme trouve dans la nature les premières 
conditions de son existence; que c'est en fai- 
sant usage de son intelligence et de ses forces 
physiques quil parvient à mettre à profit les 
valeurs qu'il reçoit gratuitement des mains 
de la nature > et à produire de nouvelles va- , 
leurs; et enfin, qu après avoir appris à appré- 
cier les avantages de l'esprit d'économie, il 
épargne et amasse des valeurs qui forment un 
fonds propre à satisfaire ses besoins à venir ou 
à augmenter ses jouissances par un accroisse- 
ment de richesse. Nous avons reconnu, en un 
mot, que les forces productives de la nature , le 
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travail et les capitaux sont les bases premières 
delà richesse individuelle que Fintelligence et 
les relations sociales rendcn t profitables au bien* 
être et au perfectionnement de Thomme. La 
richesse d'une nation ne peut être basée sur 
d'autres principes que celle des particuHers qui 
la composent. L'action productive gratuite des 
forces de la nature, le travail des hommes qui 
composent la nation, et les capitaux produc» 
tivement employés dans les diverses branches 
de l'industrie nationale, sont donc les trois 
bases primitives de la richesse des nations. 

Mais nous avons vu que ces tj*ois sources pri- 
mitives des richesses doivent être possédées 
peur procurer à l'homme les avantages qu'elles 
peuventfournir: or, comment peut-on envisager 
la nation comme possesseur des dons de la na^ 
ture, du travail ou de l'aptitude au travail et des 
capitaux ? 

L'idée que nous attachons ici à la possession 
nationale n'est point celle que l'on y attacha 
dans la vie commune; ce n'est point une 
propriété commune dont tous les habitans 
peuvent jouir également, ni une propriété ex- 
clusive que Ip gouvernement possède au nom 
de la nation entière , que nous entendons 
pur possesaiDafiatienale. MaiajenaBYisagéi^tlA 
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nation comme une société établie sur un cer- 
tain espace de terre , nous pouvons supposer à 
cette société la propriété exclusive, par rapport à 
une autre société, des biens qui existent dans les 
limites du pays qu'elle tabite. D'après cela une 
nation possède le climat sous lequel elle habite; 
elle possède la terre renfermée dans les limites 
respectées par les autres nations, les bords delà 
mer, les rivières et les lacs compris dans ces li- 
mites; elle possède une plus ou moins grande 
aptitude au travail, en raison du plus ou moins 
grand nombre d'hommes laborieux et indus- 
trieux qui la composent ; elle possède enfin les 
capitaux amassés parles habitansdu pays et qui 
forment leur propriété exclusive, ainsi que ceux 
dont la jouissance n'est réservée exclusivement 
à personne, mais qui constituent une base de la 
richesse nationale , par les services productifs 
qu'ils rendent à la nation en général. 

Une nation peut donc être envisagée comme 
propriétaire des bases primitives de la richesse^ 
parce que son droit de propriété au sol qu'elle 
habite et à tous les biens qu'il renferme, est re- 
connu par les autres peuples ; elle peut être 
censée posséder tout ce que possèdent les 
individus qui la composent, et elle possède en 
outre les forces de là nature et les capitaux, qui 
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ne sont la propriété exclusive d'aucun parti- 
culier, et qui, comme propriété nationale, 
forment une base primitive de la richesse so- 
ciale. Cette distinction dans ce qiii constitue la 
propriété exclusive d'une nation relativement 
à une autre nation , en biens possédés par les 
particuliers et en ceux qui appartiennent à tout 
un peuple, peut servir à démontrer : que la 
valeur des bases de la richesse d'une nation 
n'est pas égale à la masse de valeurs possédées 
par les membres de cette nation , et qu'il y a 
dans chaque nation des bases de richesses qui 
ne forment point des propriétés privées. 

Dans toutçs les nations policées, la terre est 
partagée en propriétés exclusives garanties par 
le pacte social et par les besoins de la société : 
mais on ne peut pas dire pour cela que toutes 
les forces productives de la nature qui consti- 
tuent une des bases de la richesse d'une nation, 
forment autant de propriétés exclusives possé- 
dées parles individus dont cette nation est com- 
posée. Uy a dans chaque pays certaines parties 
. du sol qui n'appartiennent à personne exclu- 
sivement , et qui , par les services productif» 
qu'elles rendent , sont pourtant une base de la 
richesse nationale : telles sont les routes , les 
places publiques consacrées aux marchés , les 
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possession exclusive des particuliers , que ceux 
que Ton doit envisager comme propriété de 
toute la nation. 
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Nous nommons dons de la nature toutes ces 
valeurs qui ne sont dues ni au travail ni aux 
capitaux. Ce sont les forces productives et les 
produits que la nature prodigue aux hommes, 
et que leur industrie doit savoir mettre à profit 
pour les transformer en principes de leur 
richesse. 

Les nations diffèrent essentiellement entre 
elles sous le rapport de l'abondance de ces dons, 
et c'est cette abondance relative qui influe 
puissamment sur leur richesse ou leur pauvreté. 
Les dons de la nature dont une nation peut 
être plus où moins bien pourvue, consistent : 

i"" Dans* l'état favorable du ciùnatsous ^uel 
elle habite j ' 

2^ Dans les forces productives de la terre et 
dans les valeurs qu'elle donne spontanément ; 

3^ Dans l'abondance , les propriétés et les 
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produits des eaus: qui se trouvent dans un 

pays. 

Il n'est pas nécessaire de faire des efforts pour 
démontrer combien le climat influe sur l'état * 
prospère d'un peuple. La cultureet les lumières 
des nations qui habitentles pays tempérés de 
notre globe, mises en opposition avec les déserts 
de la Barbarie, avecdes contrées dans lesquelles 
un soleil brûlant ou des frimas éternels arrêtent 
Taction des forces vitales et de Fintelligeftce 
baihaine, offre un tableau frappant de la peti- 
tesse dés moyens do l'homme qui n'est point 
secondé des dons bienfaisans de son Créateur. 
On peut en déduire cette vérité incontestable, 
qu'un climat favorable est la première de toutes 
les conditions au bien-être et à la richesse des 
peuples. 

L'état favorable du climat influe sur la ri* 
chesse d'une nation : 

a. En favorisant le développement des facul- 
tés de l'homme; 

b. En secondant la production des valeurs 
brutes tant spontanées quede celles qui résultent 
de l'industrie humaine ; 

c. En diminuant les besoins des hommes. 
Sans vouloir attribuer une trop grande in- 
fluence au climat sur les forces physiques et les 
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&cultés morales de Thoinme, et y chercher là 
<;anse de la différence de caractère et d'esprit 
indmtriel parmi lés peuples qui habitetit les 
pays tempérés. Ton doit convenir cependant 
qu'un climat trop chaud ou trop froid ralentit 
le développement des facultés hutnaines^ it 
amène cet étal d'indolence! da peuplé qui est M 
contraire aux progrès que Thomme peut faire 
dans la carrière des richesses. Ce(te vérité est 
prouvée par l'état de barbarie Ou le peti d'in- 
dustrie des peuples plus ou moins éloignés cle 
la tone tempérée. 

£n considérant l'influence du clùHat sur la 
production de différentes denrées, et sur la 
propagation des espèces d'animaux utiles et 
nécessaires à l'existence des hommes, on peut 
ranger les divers pays de la terre en trois classes: 
la première comprendra les pays les plus favori- 
basons ce rapport, lesquels peuvent fournir dés 
produits rares, en même temps que les produite 
' qnisfont communs àtous les pays habitables ; là 
seconde Comprendra ceux où le climat ne fav6^ 
rise que la production de denrées et d'animaut 
communs; et la troisième enfin comprendra les 
paysdontle climat s'oppose à la production des 
moyens de subsistance de l'homme. Ces derniers 
sont, utielbis pour toutes , rayéi dé la listé dêa 
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pays qui peuvent prétendre à occuper un rang 
parmi les nations riches et policées. Les seconds 
pourron tétre suffisamment pourvus de moyens 
de subsistance , sans pouvoir prétendre à une 
prééQiinence de richesse sur les autres pays, la- 
quelleest due uniquement àl'influence favorable 
de leur climat, et qui est réservée aux pays les 
plus favorisés. Presque tous les pays de l'Europe, 
^ar exemple, possèdent un climat également fa- 
vorableà la production du blé et à la propagation 
dçs bestiaux. Mais les pays méridionaux d^nt un 
avantage marqué sur les autres, résultant de 
ce climat plus favorable qui leur permet de 
cultiver la vigne et de propager le ver à soie. 

On doit reconnaître aussi l'influence du cU- 
mat sur les richesses , en ce qu'il, diminue les 
besoins de l'homme . La richesse d'un peuple 
dépend non-seulement de la grande masse de 
vale,urs qu'il peut produire, mais aussi de la 
moindre masse de valeurs qu'il est obligé de 
détruire pour pouvoir exister. Sous ce rapport, 
la consommation des pays septentrionaux sera* 
toujours plus considérable, à cause du besoin de 
chauffage, que celle des pays plus chauds, ces 
derniers ne connaissant point ce besoin, et dès 
lors, ne détruisant point toutes les valeurs 
que l'on ^cousomme dons les pays septentrio- 
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naux pour pouvoir exister pendant la plus 
grande partie de l'année. 

Les avantages que procure le climat sont 
de nature à ne pouvoir point être suppléés 
par l'homme; mais il faut de l'intelligence et 
de l'industrie pour en profiter. 

' On peut soutenir, avec quelque raison y qu'il 
n'y a point de pays favorisé sous ce rapport 
par la nature, où l'industrie ait su déjà tirer parti 
de tous les avantages du climat , et où ils soient 
appréciés et mis à profit autant qu'ils pour- 
raient l'être. U semble, au contraire, que l'in- 
dustrie est beaucoup plus active dans les pays 
moins Ëivorjsés de ce côté pour suppléer au 
manque de ces avantages, et que ses efforts sont 
plus grands, en raison inverse dés résultats sa- 
tisfaisans qu'elle peut donner. Il est donc vrai 
que le climat renferme des principes importans 
de la richesse des peuples , principes qui ne 
sont point assez appréciés, surtout là où ils 
abondent. ^ 

La terre est une base de la richesse des 
nations , 

1*^ Par sa fertilité commune; 
a** Par la faculté exclusive qu'elle possède 
de produire une certaine espèce de denrée que 
d'autres terres ne peuvent point produire ; 
2. a 
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3^ Par les valeurs qu'elle renferme dans son 
sein^ ou qui se trouvent sur sa sur&ce. 

Par fertilité commune de la terre, j'entends 
cette faculté de produire des denrées nutfitives 
ou des matières ouvrables que possèdent touii 
les terrains fertiles à un degré plus ou moins 
considérable , et qui peut être augmentée par le 
travail et les capitaux employés à la culture de 
la terre ; mais il faut toujours que cette oulturç 
twte pour qu'elle puisse être envisagée comme 
bai^e de la richesse d'une nation. C'est d'eUo 
que dépend l'abondance des moyens de sub* 
sistance qu'un pays peut fournir. Plus il y a 
de terres fertiles dans un pays, et plus le degré 
de cette fertilité sera marquant, plus les avan- 
tages résultant de la terre pour la richesse seront 
considérables. Il arrive quelquefois que l'indus- 
trie humaine y aidée des services productif 
des capitaux y peut suppléer au manque de fer- 
tilité de la terre, et que de mauvais terrains 
fournissent, à force de travail et de frais, une 
certaine quantité de produits. Mais alors la 
terre ne peut être envisagée comme base de la 
richesse, les services productifs qu'elle rend 
n'égalant point les frais employés à la rendre 
productive. Si ces frais sont couverts par le 
haut prix des denrées, ce résultat est dà 
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à des circonstances particulières déri?ant de 
l'état social et des institutions humaines. S'il 
existe quelque service productif dans une terre 
qui ne donne de produits qu'au moyen d'une 
culture forcée et dispendieuse, il ne pourra 
consister que dans l'emplacement qu'elle offre 
pour exécuter les travaux de cette culture ex- 
traordinaire. 

Les services qu'une terre fertile rend aux ri- 
chesses d'un peuple consistent, i^ dans la masse 
des denrées nutritives et des matières ouvrables 
qu'elle fournit, 2*^ dans les revenus qu'elle 
procure. 

Si les peuples étaient dénués de toutes 
relations sociales, et condamnés à ne pouvoir 
se procurer les produits des pays étrangers , 
on pourrait soutenir avec raison que l'exis- 
tence de chaque nation dépend nécessaire- 
ment de la fertilité du sol qu'elle habite, qu'il 
n'y a que les pays fertiles qui peuvent être ha» 
bités , et que la population de chaque pays doit 
être restreinte par la quantité de moyens de 
subsistance que son sol peut fournir. Mais ea 
considérant les peuples dans les rapports so- 
ciaux qui existent parmi eux, on doit recon- 
naître que l'existence physique d'une nation 
dépend tout aussi bien des relations commer- 

2. 
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ciales que de la fertilité du pays qu'elle habite ; 
qu'en outre, les pays peu fertiles qui [^ne 
fournissent point une quantité suffisante de 
vivres et de matières ouvrables , peuvent être 
aussi bien peuplés que les pays les plus fertiles , 
et qu'enfin la population de chaque pays n'est 
pas limitée par la quantité de moyens de sub- 
sistance qu'il peut fournir. En supposant les 
relations commerciales toujours également fa- 
ciles, et l'industrie humaine également active, 
ce n'est que dans le cas où toute la terre serait 
aussi peuplée qu'elle peut l'être , et où les na- 
tions seraient parvenues à un même degré de 
perfectionnement industriel , que les pays peu 
fertiles ne pourraient plus être aussi peuplés 
que ceux dont la terre fournit une grande masse 
de subsistances. Mais ce cas presque impossible 
excepté, on ne peut soutenir que la fertilité 
commune de la terre soit une condition indis- 
pensable à l'existence et à la richesse d'une 
nation , puisqu'il y a des peuples riches et nom- 
breux établis sur des terres stériles ou fer- 
tilisées uniquement par l'industrie et les capi- 
taux. Ces observations ne sont point faites pour 
mettre en doute l'influence bienfaisante de la 
fertilité de la terre sur la richesse des nations, 
car elle est toujours une base principale de 
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cette richesse , et ce n'est que parce qu'elle est 
commune à une grande partie de la terre ^ qu'il 



peut y avoir des peuples établis dans des con- 
trées qui ne la possèdent point. Les pays fertiles' 
ont cet avantage marquant sur ceux qui ne le 
sont point, qu'ils sont plus indépefndans que 
les autres, sous le rapport de leur existence 
physique, et que plus la terre sera peuplée, et 
plus les nations qui Thabitent tendront à mettre 
de niveau , quant à leur perfectionnement in- 
dustriel , plus aussi les pays fertiles pourront 
prétendre à une certaine prééminence sur les 
peuples moins favorisés sous le rapport é^ 
moyens de subsistance. 

Mais nous devons considérer la fertilité corn» 
raune du sol, non-seulement comme principe 
des moyens de subsistance, mais aussi comme 
source de revenu ; c'est sous ces deux rapports 
qu'elle coopère au bien-être des peuples. Si 
cette fertilité fournit toujours une certaine 
quantité de vivres et de matières ouvrables , 
dès que l'industrie , secondée de capitaux , sait 
la mettre à profit , on ne peut point en dire 
autant des revenus qu'elle peut procurer. 
Nous avons vu dans la théorie des revenus 
qu'ils sont basés sur l'échange. Il est facile, 
d'après ceh , de po9^r en principe , que la terre 
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ne devient une source de revenu qu'autant que 
ses produits deviennent des objets d'échange.- 
Or, il y a bien des cas dans lesquels lés produits 
bruts de la terre, dus à une fertilité commune , 
ne trouvent point assez de débit pour pouvoir 
donner des revenus. Un pays dans lequel toutes 
les terres de culture seraient également parta^ 
gées entre les habitans^ de sorte que chaque' 
famille puisse trouver dans sa propriété fon- 
cière tous les moyens de subsistance dont elle 
a besoin , pourrait fournir une grande masse 
de denrées nutritives et de matières ouTrables, 
mais son sol ne saurait donner aucun revenu. 
Une nation qui possède annudlement un sur- 
plus de produits communs delà terre, qu'elle ne 
peut consommer à cause du manque de po* 
pulation, ni échanger à cause du manque de 
débit à l'étranger, aura une surabondance de 
moyens de subsistance, mais ne retirera pas de 
sa terre les revenus qu'elle pourrait fournir. 
Dans tous les cas enfin , où le bas prix des den-» 
rées ne couvre point les frais de production, 
et lorsque les propriétaires fonciers ne reti- 
rent point de leur terre une rente pure , le sol 
le plus fertile ne pourra pas être envisagé comme 
source de revenu , mais seulement comme doué 
d'une fertilité commune. On doit donc déduire 
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de là 9 en dernière analyse , cette vérité : que la 
fertilité conunune de la terre ne devient nne 
source de revenu que lorsque les relations so* 
ciales et commerciales favorisent le débit dfts 
produits qu'elle peut fournir. 

Il n'en est point ainsi de la faculté exclusive 
de produire une certaine espèce de produits 
que peut posséder le sol d'un pays, Car elle est 
toujours une source de revenu, et par là uû 
principe de k richesse nationale. Quoique le re- 
venu retiré d'une denrée rare soit basé comme 
tout autre sur Véchange , il n'en est pas moin^ 
vrai que son débit n'est jamais précaire, et qu'il 
doit augmenter, au contraire , à mesure que Ui 
richesses et la population font des progrès dans 
tous les pays ; sa ifareté est une garantie sûre 
que sa demande surpassera toujours la quan- 
tité qu'on peut offrir au marché. Ce revenu est 
d'autant plus considérable que le produit est 
plus susceptible d'être transporté au loin. Le 
prix de ce produit se règle alors sur la demandé 
qui en est faite partout oùron peut le transporter. 
Sous le rapport des richesses que peut procurer 
à un peuple la faculté de son sol de produire des 
denrées rares et recherchées , on doit distin- 
guer les terres qui possèdent à elles seules cette 
faculté aiâdiivement , de celles qui l'ont en 
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commun, avec d'autres terres plus ou moins 
éloignées. Le vin de Champagne , le tabac de 
Turquie, certaines espèces d'épiceries et d'autres 
produits rares, ne viennent que dans un cer- 
,tain espace de terre. La faculté de les produire 
ne peut point être donnée par l'industrie à au- 
cune antre terre ; elles forment une propriété 
exclusive de la nation qui possède les terres 
qui les fournissent, et lui assurent ce monopole 
nécessaire qui est la plus sûre garantie du re*- 
yenu et de la richesse. Le coton , le sucre , le 
café\ etc., sont des produits qu'une fertilité 
commune ne peut fournir, et qui sont dus à 
l'influence du climat et à la faculté particulière 
du sol ; mais cette faculté est commune à une 
quantité de terre plus ou moios considérable; 
elle est toujours une source de richesse, mais 
elle ne donne point un revenu de monopole , 
et n'est point par conséquent la base d'une ri- 
chesse aussi solide que la faculté exclusive de 
produire une certaine espèce de denrée. 

En parcourant l'histoire des découvertes et 
des colonies , nous voyons partout une préfé- 
rence marquée^ accordée à ces régions fortu- 
nées que la nature a douées d'un ciel favorable, 
et d'une terre prodigue de produits recherchés 
pour leur rareté et leur haute valeur ; c'est là 
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que la plus grande masse de capitaux étrangers 
afflue dans l'espoir des grands bénéfices que 
ces dons de la nature leur garantissent ; c'est là 
que la population s'accroît dans une progres- 
sion qui serait effrayante pour les pays stériles, 
et que, secondée de son industrie, elle arrive 
à ce degré de prospérité et de richesse qui de- 
vient le principe de l'indépendance et de la 
puissance nationale. 

Dans tout ce que nous avons dit sur la fer- 
tilité commune et la faculté plus ou moins ex- 
clusive de la terre de fournir certaines denrées , 
nous n'avons eu en vue que les valeurs qui se 
reproduisent facilement et dans un court espace 
de temps, en conséquence des forces pro- 
ductives inhérentes au sol [d'un pays. Mais la 
terre peut encore être envisagée comme base de 
la richesse d'une nation par rapport à un certain 
fonds de valeurs qui ne se reproduisent point 
ou ne peuvent être reproduites que dans un 
très-long espace de temps, et qui par là ne 
peuvent être des richesses qu'autant qu'elles 
se trouvent dans une grande abondance. Ces 
valeurs sont les fossiles de toute espèce et les 
forêts. La production, des premiers s'opère 
d'après des lois de la nature que nous ne 
connaissons que par hypothèse, et dans un 
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espace de temps indéfini. La reproduction 
des secondes, quoique influencée par l'industrie 
bumaine , est cependant si lente qu'il faut 
des siècles pour suffire à la consommaticA 
annuelle d'une nation. C'est pour delà qtié 
ce n'est point tant la faculté inhérente à une 
terre de produire ces deux espèces de valeurs, 
que la niasse déjà produite et conservée comme 
bien-fonds dans le sein de là tetre Ou sur Sa 
surface, qui peut être envisagée toûktùè une des 
bases de la richesse nationale. 

Tâchons de reconnaître sous quels rapports 
les fossiles et les forêts peuvent devenir réelle- 
ment des bases de celte richesse. 

Il est incontestable que les métau:^ et tous 
les foisiles qu'une terre renferme doivent être 
rangea dans la elasse des dons dé la nature ; 
qu'une terre qui les possède est plus favorisée 
par la nature que celle qui en est privée , eti 
supposant à toutes deut une fertilité égale à 
leur surface. Mais il n'est point vrai de dire que 
les fossiles , de quelque nature qu'ils soient et 
quelle que soit leur abondance, forment tou- 
jours des bases de la richesse sociale. Un fossile 
dont l'usage et l'utilité sont reconnus, retiré 
du sein de la terre , et jeté dans la grande 
masse des produits , est toujours une dugmen- 
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tation de cette masse. Un lingot d'or retiré 
d'une mine fort abondante , augmente toujours 
la masse d'or qui se trouve dans le pays, et 
conserve toujours sa valeur comme or. Mais 
ce même fossile peut n'être point une nouvelle 
richesse ou une augmentation de richesse pour 
la nation. Pour le retirer du sein de la terre, il 
a fallu faire des frais en travail et en capitaux, 
et c'est du rapport qui s'établit entre ces frais 
et ce prix courant du fossile retiré que dépend 
l'influence qu'il exerce sur les richesses. Si le 
lingot d'or retiré d'une mine peu abondante a 
donné lieu à une consommation de forces pro- 
ductives plus considérables en valeur que n'est 
celle qu'il représente dans le monde commer- 
çant, alors non-seulement il n'augmente point 
la richesse nationale , mais il fait un tort égal 
à la différence entre la valeur consommée et la 
valeur produite. Mais malgré cela, ce lingot 
d'or est toujours un don de la nature, un nou- 
veau produit dont l'usage existe pour la société 
jusqu'au moment de sa destruction totale : 
aussi est-il très*exaet, sous ce rapport, de dire 
qu'une nation peut n'être point riche, quoi- 
qu'elle possède une quantité de valeurs de 
cette espèce ; car elle peut avoir des mines 
abondantes , fournissant une grande masse 
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de valeurs en métaux au commerce du monde 
entier, sans que cet accroissement de valeurs 
augmente en rien la somme de ses richesses , 
si les frais d'exploitation égalent le prix des 
métaux retirés du sein de la terre. Une telle 
production peut être très-importante pour le 
genre humain en général, mais elle est indiffé- 
rente pour le peuple qui s'en occupe, et qui 
possède les mines sur lesquelles elle s'exerce ; 
elle augmente toujours le fonds de valeurs qui 
seront à l'usage des hommes , sans augmenter 
en rien leur richesse. On peut encore aller plus 
loin dans ces assertions, et dire qu'il arrive 
quelquefois que les produits fossiles , envisagés 
toujours comme un don de la nature, n'ont ce- 
pendantaucunevaleurau moment de leurdécou- 
verte; qu'ils peuvent être pendant long-temps 
un fonds improductif attendant des circon- 
stances favorables pour acquérir de la valeur et 
pour se changer en capital. Telle sera une car- 
rière de tourbe dans une contrée où les forêts 
sont très-abondantes et le bois de chauffage à vil 
prix; cette tourbe n'aura aucune valeur; elle 
restera enfouie comme un fonds improductif, 
jusqu'à ce qu'une consommation continue de 
l>ois ait fait hausser son prix, au point de don- 
ner une valeur au produit qui peut le remplacer. 
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On peut donc poser en principe, que les fos- 
siles ne forment une base de la richesse que lors- 
que leur prix surpasse les frais d'exploitation , 
et que dans tous les cas où ces frais nesont point 
couverts, on ne peut envisager ce produit fos-» 
sileque comme un fonds de réserve, sans valeur 
pour le moment, qui pourra en acquérir dans 
la suite des temps en raison de la demande qui 
en sera faite. 

Le bois est un produit Indispensable à l'exis- 
tence des hoinmes tant comme combustibleque 
comme matière ouvrable. IlVest plus ou moins 
d'après Je climat du pajs et l'abondance ou le 
manque de produits qui peuvent le remplacer. 
Il rentre dans la classe des dons de la nature, 
parce que les terres vierges , dans bien des pai> 
ties de notre globe, sont couvertes de forêts; 
et quoique l'industrie bumaine puisse influer 
puissamment sur la reproduction du bois au 
moyen d'une culture forestière poussée à un 
très-baut degréde perfectionnement, son action 
est cependant si lentequ'elle ne peut poinUup- 
pléer à un manque total de bois amené par la 
destruction des forêts existantes dans un pays. 
Dans le passage des hommes de la condition de 
chasseursàcelle d'agriculteurs, les forêts ne peu- 
veut-npn-fievl«inentétreeBvisagée$ comme une 
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base de richesses, mais elles sont une entrave 
aux progrès de Tagriculture , parce qu'il faut 
les abattre pour les changer en pays de cul- 
ture. Le bois acquiert de la valeur par suite 
de la destruction des forêts et de l'augmenta- 
Uon de la population d'un pays; alors on com- 
mence à l'envisager comme don de la nature , 
comme un fonds de moyens de subsistance qui 
donne le moyen de satisfaire le besoin de com- 
bustible et de construction. Mais il peut s'écouler 
encore un long espace de temps avant qu'il de- 
vienne une source de revenu ; ce n'est que lors- 
qu'on commence à sentir la nécessité de l'épar- 
gne ^dans la consommation du bois, lorsque 
toutes les contrées du pays n'en sont point éga- 
lement pourvues, et lorsqu'il s'établit une de- 
mande considérable du produit y qu'il donne un 
revenu, et ce revenu est le plus considérable 
lorsqu'on consacre des frais de production à la 
culture forestière. 

Ck>mme fonds de moyens de subsistance les 
forets sont tellement importantes pour les pays 
septentrionaux , que leur abondance relative y 
règle souvent l'accroissement ou la diminution 
de la population. Un pays peut être fourni de 
bois, soit au moyen de la production intérieure, 
soit par la voie du commerce. L'abondance de 
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bois due à ane production forestière dans la 
pays dépend de la quantité des forêts, de Tétai 
dans lequel elles se trouvent , de leur situation 
relativement aux besoins du peuple , et de la 
plus ou moins grande facilité des transports 
dans l'intérieur du pays. Pour qu'un peuple 
puisse être suffisamment pourvu de bois y il 
faut que toutes les provinces, et même toutes 
les localités d'un pays, soient à même d'avoir 
toujours une quantité de bois correspondante 
à leurs besoins, et pour cela il faut un concours 
favorable de toutes les circonstances ci-dessus 
nEientionnées. Une étendue considérable du sol 
d'un pays peut être couverte de forêts, la quan- 
tité de bois qu'elles fournissent peut , en masse , 
être plus que sufiBsante aux besoins delapopu* 
lation, sans que pour cela les habitans soient 
^jalement bien pourvus de bois. Car si, à cause 
d'nn manque derivières navigables ou d'autres 
moyens de transports, le bois ne peut pas ^ être 
fourni aux contrées dépourvues de forêts à un 
prix qui ne surpasse point les moyens des habi- 
tans , on jessentira alors im manque de boif 
dans les mêmes pays dont les forêts peuvent en 
fournir plus qu'il n'en faut pour leur consomma- 
tion , et cela à cause de la situation défavoraUf 
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des forêts, jointe à un manque de moyens de 
transport. Cet inconvénient ne peut être senti 
que par les ^ays d'un climat froid, et il se 
rapporte surtout au bois de chauffage qui dans 
ces pays y rentre dans la classe des produits 
de première nécessité ^ et dont le manque 
ou le haut .prix influe puissamment sur la 
misère de la grande masse du peuple. C'est 
pour cela que dans les pays septentrionaux 
Fabondancë et la bonne distribution des forets 
est l'une des bases principales de la richesse du 
peuple , d'abord parce qu'elle est une condition 
indispensable à son existence, et ensuite parce 
qu'elle diminue les dépenses pour les articles 
de première nécessite. Cette abondance ne 
peut être due qu'à une prbduction intérieure 
suffisante et bien réglée. 

Ce ne sont que les pays situés sous un climat 
plus chaud ^ ou bien ceux qui possèdent dans 
leurs murs de charbon et de tourbe des fonds 
suffisans de moyens de chauffage^ qui peuvent 
se passer d'une production forestière corres- 
pondante aux besoins de la population , et s'en 
rapporter au commerce pour se pourvoir dû 
bois dont ils peuvent avoir besoin ; il faut 
posséder les avantages ci -dessus/ mentionnés 
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pour pouvoir se fier à une voie aussi précaire 
que celle qui est offerte par ce genre de com- 
merce. Le commerce de bois, surtout le com- 
merce lointain, ne peut se faire qu a Faidedela 
navigation ; il n'y a donc que les pays situés au 
bord de la mer, ou arrosés par des fleuves natri* 
gables facilitant les communications avec des 
contrées forestières, qui peuventcompteravec 
quelque assurance sur le bois qui leur sera 
fourni par la voie du commerce. Mais cette as- 
surance n'aura de fondement , malgré l'avan- 
tage même delà navigation, que lorsqu'il y aura 
certitude que les contrées avec lesquelles on 
peut avoir des relations commerciales, poorrcmt 
fournir continuellement la quantité de bois 
qu'on leur demande : quantité qui ne peut 
rester constamment lamême et qui tend an con- 
traire à diminuer en raison d'une plus grande 
consommation par un accroissement de popu- 
lation ou par des espérances de bénéfices de 
commerce plus considérables. 

En considérantles forêts qui se trouvent dans 
un pays comme une source de revenu , nous d& 
vous rappeler dabordce que nousavons dit plus 
haut sur l'époque à laquelle cette espèce de 
propriété territoriale commence à donner un 
a. 3 
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Mtéles foi^ éurltë }és4^ à ^eVMk*d9^ 

|l!||lfièi^îè&jb^ iilât$ iii^U0Îsetiit:à i3a»8e des 
^f»q^* |^(éKlntiHfâ d» feur s^pi^Ùe li'est ^e 
i|l^(]èi^%^ alâit dt^ ^ogY'és, ig[ù(ê le 

fiàyB^ à ^tjé ^npi^^ raison dl^^isôn éténduiB'et 
^ib^^ ]^€>diM^f«^ 44^lV^u6 le bofe j4e- 
Tf'kvtlsai'^^^ idbùûe.^li revetta 

fAttà loU lDiiii& ^^sldéfai^^ les prin* 

oî^èt^^ l^éi^i^x' de l'offi^c^ et de istdepMCàde. 
Çj^^§lé}^& i|(JXQfit8 seieBM^lBtti!» k plupart tles 
pl^'*pèlic<6i|' y^ë source t^ .téyeniis polfirlëor 
fi^pd&i^i , '<|llibk{ùe le pertMflônli^belit <ée 
I^m iSi^sti^ ait fdl^«toéièi cfh^s «i\ï^^^t 

0S^^^^qf!ljp%om (Ç^pport 00 dèlVieèi^ViSà-» 
^ It» Ib]^ oonrim «h pi'iàdpe de rjcbe^^ 
Von ne peut Q^d|dal|t 1^ ijjegwder cûMpËfii$«^e 
olî^hè è^ de Tiudui^riei^ co|ahiç uîie 

«È'qft^^ cft in^>ti^ab]^^d^^«sde 

fi^ioi^. Ily « des pays, 'tels'^uelaSvi^si/qni 
à|it ûnx:;oiii^9^^^ écfiisidéi^ble detyqis^^elrpoiir 
iWteiirtls cé'pi^oduit s]i>ontattë 4e 1» qatuire eël 
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pulatîon da pars porviewinicBt aa pBnS & 
mettre la quantité da Inbs 

des besoins des tutâjaim Oa 
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chef'd'exeniple d'un pan qyi si 
férenceà Ja cnltare forestière, et qm 
baser SOT cette cuititfc sa ru la \m ailiaa^b-It 
s'il y a des contrées qai taoatcat dbas bars 
forêts la principale source dt feor 
national 9 c'est umqoeaient parée cpie, 
des causes inbérêntes au sol oo aa 
elJes sont condamaées à dt poiot âàir'i 
ehez eDes Cagricultarey da paioe tpfi Jké me 
sont point parrenues à Fétat de cakara et 
de populaâcm adgad elles opit droit de pr^ 
tendre. 

' Nops aTons rangé dans la dassedes'dooadk 
la flature qui doivent être e&TÎsagéa comoie 
bases predaières delà ridiesse d'un poqiie, les 
eaju renfermées, dans les limites d*an paya. Les 
eadxpeatent être eny^gées comme priifcipes 
de richesses nationales- : 

I* S,:csitise d% tenr abondance ; 

a* Par rapport à leur force qt aux'propriétés 
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iy^* Et par rAppovt aniixpifoduits qu'elles renfier- 

^'eai| a une valeur d'utilité qy e rieo ne peut 
remplaGâr ; et, cette yaleur est tellement mdis- 
pei}jBâl^e.aax:DesQ|ns dei'jbofUiQe; que }é man* 
tpïe^ d-eau^,^tableitpeut changpr eti désert des 
dOptré^i^ qui sans^cela pourraient êt^ peuplées 
efr ctiltî^es.*<RIais l'eau "^ant ordinàiremeiit , 
forfe s^ndtote , IJiins les pays tempérés, et 
In'ayalil; ep conséquence point ^e valeur éehan* 
{p^blç|,'^on ne l'a pas comptée parmi les bases 
d«»la i^chesse des^peuiiles; cotain^e si une 
Tali^r ^^ll^ppensabt^ pouvait cess^i^ d'être valeur 
parcfc^'^lle B^estpt)intTa^^t qû.'elle n'a point 
de^rix qui puisse étr^ exprin^é en monnaie. 
Cependant l'oq i^st fondé à soutenir qlie ce don 
précieux ^ la. nature i^e doit point être omis 
dans r^numération des biens dont elle nous 
comble*^ et qu'il doit étrç tonsidéré coibme 
prinpipe de< la 'richesse d'un peuple. L'abon- 
dance aeL'eaû est enèâetun^base dbriGbe|3e, 
d'abïvd parce ^iFellé ei^tindispeQ^lé à r^xis- 
tence- physique de Tbâmme; parce que e» se- 
c^d lieu san3 elljÇ oa he p<^rrail él^er ni 
propÂger ' différentes ' espèces - d'animaux do- 
mestiques y ■ qui ^oiAient d(;s moy^jûb- de sub- 
sistance et de revenus. Considérée donc unique- 
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ment. SOUS le rapport de la propriété qu'dle 
possède de calmer la soif , elle est une condi- 
tion première de l'existence des sociétés et par 
suite une base de Ja richesse des peuples. S'il 
fallait des preuves pour appuyer une vérité 
aussi incontestable, il suffirait de jeter les 
yeux sur ces déserts et ces sables brûlans de 
la zone torride, où le manque d'eau s'oppose 
pour jamais à la culture et à l'existence des 
peuples. 

L'eau devient aussi un principe de richesse 
par le mouvement que sa force imprime à tant 
de machines et d'ateliers qiii servent à l'indus- 
trie humaine dans ses travaux producti&. Em- 
ployée, depuis l'existence des sociétés, à secon- 
der et à augmenter les forces productives de 
l'homme, elle leremplace lui-même aujourd'hui 
dans tme infinité de ti*avaux en agissant à l'état 
de vapeur avec plus de force et d'activité que 
les plus grands efforts d'un travail mécanique 
ne peuvent en développer. 

Mais les services les plus éminerïs qu'elle 
rend à la i^chesse des peuples, par la force et les 
autres avantagesqu'ellepossède,consistentdans 
sa propriété d'être navigable tant sur lasurfiace 
immense de la mer, que dans le lit des fleuves. 
Ce n'est point .ici le lieud'exposertouslesavan- 
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ta^3 qu'iin peupl*^ retire' de la navigation; il 
sdifÈt de direque. si-lechâuge est le mobile 
' trique de ra^igmedlfttioii dis richesses , aoii 
action serait re^treiatefit précaire sans ces rela- 
tiops conpBiercialéî} des contrées éloignées, d6 
peuple à peuple et d'ud hémisphère à j^utrç, 
<|Ùi'ne sdirt^dq^ qtk'à la navigation. Ce n'est 
qu'èhapprécianttoi^l^aTaatages qui résultent* 
as cear^relatrons^'et en considéraôt rét« de ri- 
chesse et de puissance des nations maritimes, 
l'industrie, le dnieurârie et k bo^té'morale 
de ceàicantrées^epreuses où te débit ^ pro- 
dû^fs^ est (aàiit&'ifflr la m^yiggjlo'D -iatérieure ,, 
que l'on peut se faire une idée de l'influence 
puissante de cette propriété de l'eau sur la 
richesse et le bien-être des peuples. 

Enfin l'eau peut être encore un principe 
de la richesse des peuples à raison des pro- 
duits qu'elle renferme , et qui donnent lieu à 
une branche plus ou moins considérable de 
l'industrie première, qui est la pèche. Sous ce 
rapport, l'eau peut être envisagée soit comme 
fonds de moyens de subsistance, soit comme 
source de revenu. C'est surtout la pêche mari- 
time qui donne des produits précieux et du-' 
rables, et qui peuvent devenir les objets d'un 
commerce lointain. C'est cette pèche qui est 
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ijfM source aboadante de ré^ftimi 0t quiaug^ 
mente le fonds général des dons de la nïitaurç 
qu'un peuple pÇ9|r^iti^pro^table&àsonbi||l^ 
être et à sa richesse. 
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DE liA POPUlATAUr. 



S'il ne s'agissait que de résoudre cette 
siifiple question : la population est^elleune base 
de la richesse sociale? il suffirait alors de con<*> 
sidérer Fétat prospère des pays peuplés en rap- 
port avec l'existence précaire des contrées qui 
ne le lotit pctot, pour en déduire cet axiome : 
que la population est une cause et un effet* de 
la richesse sociale, et que. puisque Fexistënce et 
léf^ieii-éft*e de la société ^nt le but unique des 
richesses , une population considérable et -bien 
potJWtte de moyens d'existence , doit être' la 
marque la plus sûne de la richesse nationale. 
Maisce raisonnement et les conséquences qu'on 
en tire pe groupent rien dana la scieùce qui 
doit développer les principes des richesses so- 
cbUes. L'expérience, d'où sont déduites toutes 
les vérités sur lesquelles est basée la théorie 
des richesses,, ne peut point affirmer qu'une 
grande population est l'une des bases les plus 
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* 

importantes de là richesse sociale, puisque c'^est 
à raCcroissement prodigieux de population que 
Ton attribue la misère qui règne dans les na- 
tions les plus civilisées. 

Pour bien appro^>ndir cette matière , aqysi 
difficile qu'importante , il convient d'abord de 
reconnsutre quel est le principe de l'accroisse- 
nf^nt de la population, et quels sont ses rap- 
ports avec les moyens de subsistance ; et en- 
suite de déterminer quelle est la condition 
à remplir pour- que la'.'populatiod soit en effet 
une'Éasede richesse sociale. . 

Lç, principe de la population gît dans les 
forcés animal^ de l'homme, qui le mettent à 
même de propager sa race. Ce principe n'est 
pDint/subôrdonné aux circongtances dans les- 
quelles l'homme se trouva comme être social. 
Les .causiss qui en augmentent.oa on atténuent 

r^ffet n'ont rien de commun avec le bien-être 

§■• • • . 

oudia n)i3ère dç l'homme ,' avec la richesse ou la 
pauvreté des nations. if.B été prouvé par l'ex- 
périence qi^ç la misère ne 4|minue point ces 
forcies animajes qui conservent et multiplient 
la pdpfilation. £|.quoiqQe la mollesse et la dé- 
baucbifs qui suivélil l'abus des vich^ses puitoent 
influer d'une manière nuisible sur ces forces , 
cettéiaflneiice n'éilt' cependant pas assez mar- 
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quée pour pouvoir aoiener une diminution 
sensible de population. Une observation con- 
stante et suivie de la marche du genre humain, 
constate cette vérité : que la population de cha- 
que pays a une tendance naturelle à s'accroître, 
et qu'il faut un concours de circonstances 'con- 
traires à Texistence des hommes poqr arrêter 
cette marche progres$ive. Ne pourrait-on fdls 
déduire de là cette con jecturcf ,. qu'en suppo- 
sant pendant une certaiue série de générations 
l'absence totale de toutes les circonstances défa« 
vorables à la propagation de l'espèce hum'aine,- 
la population pourrait augmenter ^au point de 
ne plus trouver de moyens , de subsistance , 
qu'en un mot ses besoins de consommation sur^ 
passeraient ce qiie la nature et son industrie 
* peuvent lui fournir. 

Cette conjecture pour être appréciée jà sa 
juste valeur doit être considérée aous deux rap 
ports : la terreentière peut-elle être peuplée aur 
delà des moyens de subsistance qu'elle est capa- 
ble de fournir aux hommes ? Un pa^s peut-il être 
surchargé de p6{)ulatioft au point de né plus 
suffire à l'existence de ises habîtans. 

Èui envisageant; la terre entière comme le 
pafriviiftÎAe 4u geupe iiuioam , on est autorisé 
à'schi^élifr^: qu'elfe' est^estîfeée à fournir ides 
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moy^Bfr de subsistance suffisans pour toua les 
faoïnines qui rhabi4:ent, et qu'elle ne peut point 
être peuplée so^^delàde ce qu'elle eet.capable^de 
nourrir. La Iok|ui régit l'univers entier ne nous 
permet pas de supposer 4ue la destruction, tô-^ 
talc d'une certaine race d'êtres soit le but déf 
finitif dé leur création. Les animaux existent, 
car la nature a pourvu à leur existence; et s*ilV 
% des races et des espèces qui ont disparu de là 
sur&çede la. terre, ce n'est: point parunac- 
croisseVnent de ces races et de ces espèces hors 
de pofportion avea les moyens de subsis* 
tance que là terre ppuvait leur fournir , 
mais ensuite de^ grandes révôltitions du globe 
qui les ont détruites^ ou transportées sous un 
ci^ ou âur une terre si|r laquelle elles ne 
pouvaient exister, ou biev eiicore par suite 
d^ leju* destruction par les hommes. Puisqu'il 
y; a dans l'ordre naturel ^une tendance géné^ 
raie à inaintehir et à cçn^erxer tout cequi a été 
cf éS^ çn Qji peut point supposer l'existence d'une 
loi d'exception pour les homînés ,«qui i^se dé* 
peadre lètiivqMstenoe defiçur prévoyancçSinepas 
sefâidir|[li^auHieiàdes moyens de subsftù^-e. 

^ûlatiop du glo^e 
^h^térré> nous 
ap^cJ^ffTs'aisiinent \\àp nd||-^ui[emén^ les 
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forces produotiyes de la moliidre partie delà 
terre ne sont point épuisées^ mais qu'il n'y a* 
presque pa^ de pays où l'on soit parvi^u à en 
retirer tous les avantages et toutes les valeurs 
qu'elles peuvent fournir.' Non -seulement la 
terre n'est point peuplée en raison de ce qu'çUe 
peut nourrir et entretenir, mais Tétenduetleà 
terres, dont la culture est poussée à un certain 
degré de perfectionnement, n'est encore qu'unç 
quantité mfinimehtpetite, comparée avecréten** 
due des terres mal cultivées ou tout-àrfait dé- 
sertes. S'il y à donc des contrées surchargées 
de population où l'on^ attribue là misère à un 
manque de mo;^ens de subsistance , on ne peut 
nullemônt en déduire la cpnjeçtjire , que cette 
pénurie provientd'u|iaccroissement dispropor- 
tionné de population ; car on ne doit l'attribuer 
quà des circonstances locales et sociales qui en- 
travent le débit des jproduits de l'industrie du 
pays , ou, qui empêchent Jes hommes 'réduits à 
la rhisère de ^ transporter dans ^es contfé^^s 
où leur indusCyie pourrait .leur assure^; une 
existen'c^e moins précaire. Les liià^es "Itjui sépa- 
ronf'tes différents états , les éhlraves 4u cbm- 
mérce^et les probtbilîorfJs ne s4nt*'poinf un*fé- 
atiltat dêfofdçft nattiral^qui f égit Te^afondqs et 
si c«est â(j[«s*c^6ës^ cdf|le^'fiature qub l'on 
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doiti^écessairementaftrib'aerun excès depopu- 
lation dans quelque pays et le manque de bras 
dans des contrées fertiles et peu cultivées bu 
déserte39 Toa ne peut nullement soutenir que 
te population de toute la terrerait una^tendaûce 
à s'accroître au-delà des. moyens de subsis*- 
tance que toute la terre peut fournir. Au con- 
traire , il nous paraît qu'on doit reconnal^ne 
dans l'ordre naturel une tendance générale à 
'mainteqir sur k terre l'équilibre eptre la po- 
* pulation et les moyens de subsistance , et que 
Je cas d'une propagation du genre humain au- 
delà des forces, productives de toute la terre eSt 
^inon impossible, du moins peu probable et 
follement é.loignè de l^état présent des nations, 
qu'une série de siècles aussi longue que celle 
à laquelle -le genre humain a déjà survécu 
semble à i^tfine devoir suffire pour amener^'ce 
résultat frayant. 

Mais d'après ce que nous venons de dire , il 
parait probable que, quoique la terr% entière 
ne {)uisse'être exposéedeldngi-tempsàun excès 
de populat^oi^^, il peut cependatit ardver qite 
certains paya soient plus peuplés que uesemble 
.l^p-peiknéttre le sol qu'ils possèdent. Pour bien 
ajgprofon^iir.cette conjecture,^ l'on doit éviter de 
' tropgénéraliseif les faits, et il faut considérer les 
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nations d'ap^rèsies oéconstances iocales et so« 
ciales dans lesquelles elles se -trouvent i pour 
reconnaitrequelle est la marche delà population 
âans divers pays ; dans quel cas elle peut sVc- 
* érditre aa-delà des' forces productives de ta 
tiBrre ; et quiil est son ^ort dans ce cas. "* 

Il faut nous entendre d'abord sur la signifi- 
lotion que nous attachons kges mots i moyeiis 
ifc sitbsistance. Si Ton veut entendre par «là 
totttes les conditions de l'existence d'un homme 
ridhe-et diviïisé , et toutes les valeurs qii'il juge' 
être indispensable» à sa manière d'être dans lia 
société dont il est membre, alors f idée attachée 
auxmoyeîis de subsistance sëratout^fait vagi\e 
et incertaine, Car elle changera néçessairemeht 
d'un temps à un autre, et elle sera diverse 
d'après le <legré de civilisation^^enous suppo- 
sons à un peuple. On ne peut é||itendre par 
moyeâs'de subsistance que les vatéurt qui 
mettent l'homme à piême de sati^feire des be- 
soins don( dépend son existence physique. Une 
nourriture qi|eléonque , pourvu qu elle ne soit 
point préjudiciable à la santé ^ et qu'eHe soit 
l^uffisanle pour catmer la ftim' ,• une boisson 
propre à calmer la soif , un abri,.uli,vé^nieut 
et *dfes * moyens ' de chauEfagt^ si V le climat 
l^Sii^, veilà lèS moyens^de lubsistuCï^"; car 
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«n .Babpbsant qu'un manque de lâoyens 'de 
*M»^rs^œ s'r^pfm àWtence de iLd^, 
{lodrsiiepoiftvàbseniteiidcp^ar là que 4es Vdlemt 
dont la prirfftibh ^mène imth'édiâtâncâat falMr- 
laUté.On ne jDjeut point étendre davantage l'idée 
ttestSDyetosd'existeliCj^; un homme civilisé piput 
«ncpfe'exister, qnoiqùll soit réduit â ne con^ 
Éâitte «pàe i^ îouissan(?es tie l'komme sauYag^. * 

Les^ rapports ^néraiix. • entre la popalation 
€t les inoyBns>âe sui^istaxrqe sont differenB ^ len 
raison des circonstances loes^es' et sociales des 
pJ&uples. On peut poseï* en principe général : 
qpe la pc^>tilatidh d'un peuple ne se règle poiat 
sur lies moyens de subsistance, p(arcé .que ce 
n'est pas dans ,ces moyens que glt le pripdpe 
clè.to pé^yôlatip») et que Fon ne peutpôkit Biip^ 
posW 11» mhnque total de subsistance ^ tant que • 
ia terre en^ré cr'est point peuplée en raisopi 
de âo<i -etëndtrè et de -ses forces productives. 
£>è^ hoininés sont f5urnis diQ moyens de stibsi** 
S^Haie, jMitafe l'état priipitif de la société paf la ^ 
nauere ^e^n^éme > fèf, dans l'état d«*<;ivilisatiob 
f^f^JL^êndustrie^^ ^^condéedesfor^::^ ^rodtytives 
m tt' nature et à^ relations so^fiaïi^. 

Koiks àe pgo'iOMis point^prendre'^n^considé- 
i^^wofl^ %es ^bus * malheureuses .qui habitent 
tille feffe covvterte d^i^lBsétf^-iltel^ pi iccHm 
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qui' errent dans les déserts brûlans de la zone ^ 
tprride ; èe ne sobt in)int l^causes ^i arrêtent 
les progrès de la po^pulation dans ces pay^ 
contraires à re:âstence ' dç l'homme , fmâts 

, bien les moyens qvie la nature ; emploie pour 
faije exister ces tribus ^qiîi méfritept de fixer 
notre attention et d^xciter notre ëfbpne- 

* ment. Leur existenft^t leur (iop3ervation fbaf- 
nissent^e fortes' preuves pour appiiyer la mé- 
rité exposée pjus hjrut> qile la râpe <les hommes . 
n'a. pas été cr^epchir dépérir, et que la nature • 
pourvoit elle-même à Jeur subsistance là Sn 
leurs moyens semblent être in£uffisans. ^ « 

E^ ùous bornant à considérer les pays'q^i, 
par l^ur position géographique, ne soht point 
contraires* aux progrès de Iqî ^populatiAi ^t du 
perfectionnement humain ^ ncAiA régafâons 
comme pnuHtif cet état social' o^Mà terre est 

^ une propriété .commune , et le travail ^ unique^ 
meut consacré à toûrnir Jes inoyehs. de splv 
, sistance les plus indispensable^. Tel çst 1 étjt 
des peuples chasseurs /pêcheurs çtpasteurs^ 

Uqe tribu ^e chasseurs ne peut existair ^e 
dans un pays de forêts abottdant en giHieri et 
d'une étendue considérable» S^si^oyefisxie subr 
sistance consistent dans ^la* viaiidfe de» ani* 
maux quipeilplent IçsjiSprêts, dans les"^ nruits 
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de qujîjques arbres et plantes sauvages, dans 
les peaux, qui servent de vêtement , et le hoLs 
qui fournit \(^ matériaux dé construction. 
L'existence de ces peuplades est extrêmement 
précaire; elle dépend des dons que la nature a 
répandus sur la terre qu'elles habitent, mais 
leurs moyens de subsistanice suffisent cependant 
pour les faire exister, et l'on ne peut pas dire 
que la privation de ces moyens amène néces- 
sairement la destruction de la peuplade. 
Si le gibier et les fruits spontanés de la terre 
deviennent plus rares, ces sauvages chercheront 
d'abord à étendre leur domaine par une trans- 
migration dans d'autres forets vierges encore , 
ou par la conquête. Si cela devient impos- 
sible<, les besoins stimuleront leur intelligence 
et leur industrie à profiter des forces produc- 
tives de la terre ^ et le passage à l'état de ci- 
vilisation sera le résultat de la crainte d'un 
manque de moyens de subsistance; et si leur 
pays est favorisé de la nature , on ne peut plus 
déterminer les limites auxquelles l'accroisse- 
ment de leur populatioii et leur perfectionne- 
ment peut parvenir. 

- Une tribu de pêcheurs se trouve dans les 
mêmes circonstances , quant à ses moyens de 
subsister, avec cette différence qu'elle peut trou- 

!2. 4 
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rer^ soit dans \eé propriétés du ^ol^ so^ dans 
la feculté d'établir des relations commerciales , 
au môyeb de la tiavigatioti, un njtifliulant plus ' 
puissant à son industrie > et un moyen plus 
promet de s'avdiicer dans la carrier? de la ciyi^ 

r 

iisiation. Il faut supposer un concours de cir- 
constances bien malheureuses poUi" que ces 
deUï espèces de peuplades ne puissefit jamais 
sonir de leur état de bai^baHe ; mais il parait 
au moins .dotitenit que ces Circonstances puis- 
sent agir au point d'amener ta destmctbii totale 
d'une peuplade ^ par suite d'un manque de 
moyens de subsistance. Les Esquimaux, qui ha- 
bicetit des cabanes de glaces ^ et qui ne mangent 
que lorsqu'il plaît à Dieu de leur fournir de la 
nourriture^ existent cependant^ et Cette exis- 
t^i^ce réfute la théorie de ceu^t qui redoutent 
un aCcHnssemcnt de population au-dèià des 
ttiôyenà de subsistance^ 

TJn peuple pasteur doit nécessairement ha- 
biter uneyierre fertile et étendue. Il est suffi- 
samment pourvu de moyens de subsistance par 
la nature même de son industrie priinitiTe« 
Mais il y a dans son état social une cause qui 
arrête ié déTelôppenretit de sa tendance Ters le 
pferfectionnement et la civilisation; c'est l'indo-^ 
teuèe et l'inàCiîTité aujcquelles l'état de pasteur 



domie lieu. TranquiUm <iuakil- aUK moyens «de 
soigner leur èxisteace physique, Iqs individus 
qui composent un peupla pasteur ne trouvent 
point de^^mulftot au Ui^vail , et ils deviennent 
iadifférensàieur perfectionnement i^teUectuet 
ils resteront superstitieusement attachés^ à leur 
premier état de barbarie, tant qu'ils 'teroat 
maîtres de disposer d'une étendue de teri^^ 
assez considérable pour fournir des pâturages 
a leurs troupeaux pendant toutes les saisons de 
l'année. X^eur nombre ne sera pas susceptible 
d.'un accroissement rapide, parce que leur 
genre de vie s'oppose à toute concentration 
d'hommes dans des établissemens considéra<- 
bles^ et que leurs tribus vivent disséminées et 
séparées les unes des autres par la grande 
étendue de pâturages dont elles ont besoin 
pour nourrir leurs troupeaux. ]MUiis un peuple 
de pasteurs n'çst pas exposé pour cela à une 
destruction de population^ par suite du manque 
dies moyens de subsistance, car^une cultbre 
quelconque.de la terre le garantit de toute 
atteinte de ce coté , en multipliant au-delà de ses 
, besoins les produits indispensables à son exis* 
twce. 

Ct Ce n'est donc que dans les premiè/es épo^ 
ques de l'exist^nce.des sociétés que la quantité 
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de moyens de subsistance peut influer sur la 
population , c'eàt-à-dire arrêter sa' tendance 
à s'accroître aussi loffg-temps qiie Thomme ne 
vit que des fruits spontanés de la natuire. Mais il > 
faiit supposer un concours de circonstances bien 
défavorables pour attribuer la destrùotiôn de la 
population à.un défaut de moyens de subsis- 
tance de cette espèce; car «i la naître ne 
protège point le développement de la tendance 
à l'accroissement de la population, elle^ourvoit 
du moins à sa conservation. S'il y a quelque 
crainte de ce côté, àtôrs les besoins donnent 
naissance à l'industrie^dont l'introduction parmi 
les hommes marque l'époque du passage à une 
nieilléure existence des peuples^ de la civili- 
sation. 

,4. 

Le premier résultstt de Tétat de civilisation, et 
d'industrie est l'augmentation continue et pro- 
gressive des moyens de subsistance : dès lors 
^influence de la quantité de ces moyens sur la 
population ûe peut plus lui être préjudiciable; 
les besoins les plus impérieux' , les condi- 
tions indispensables à 4'existence de l'homme, 
restent les mêmes, et les moyens de les satis^ 
faire augmentent à l'infini. La population^ ne 
|ieut plus être arrêtée dans sfes progrès pât» 
un manque de subsistance, et sa tendance à 
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s'accfroître se développe de plus eu plus , d'après 
1^ circonstances plus ou moinsi propices qui la 
secondent dans cette roardbe progressive. 

Dans le passage de l'état primitif à l'état civi- 
lisj^, l'introduction de Tagriculture change la 
position de l'homme relativement aux valeura 
que lui fournitla nature. La terre, qui était pes-^ 
sédée en commun jusque^à', devient propriété 
exclusive; il ne suffîtj)oint de recueillir les fruits 
spontanés de la nature pour se fournir des 
moyens d(â subsistance; il faut ou les rétirer de 
la culture de sa propriéfë, ou les acquérir par 
l'échange^ La division d'industrie et l'échange 
suivent de près les premiers pas faits dans la 
carrière de la civilisation ; ou plutôt ce sont 
les signes certainsi d'un nouvel ordre de choses 
et d'une tendance du peuple à ce perfectionne^ 
ment qui est le but de son existence. Ensuite de 
l'introduction de ces trois principes de la civi*^ 
lisation , il s'établit une division des ^terres en 
propriétés exclusives ; I9 majorité des babitans 
du pays ne possède. pas de biens fonciers; 
Mais il n?en résulte pa|» qu'elle ne puisse pltis 
jouir des produits de la terre , et qu'elle soit 
obligée de quitter le pays ; elle trouve dans 
la division de l'industrie . et dans l'échange 
les moyens de jouir. des produits du sol, et de 
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^'avancer dans la carrière des richesses d'une 
manière tout aussi rapide que les propriétaires- 
fonciers. Elle laisse à d'autres le soin de four<* 
niir les moyens de subsistance, et s'adonne à 
une industrie qui lui procure les moyens de 
satiiïfaire ses besoins d'une etistence civilisée ; 
elle s'établit dans les villes.» et* ofïre par s^ 
demande des produits du sol un stimulant aux 
progrès de l'agriculture. Quelquefois même les 
circonstances locales s'opposent à l'établisse- 
ment instantané de cette dernière industrie , 
et alors les relations eômmefTciales, engagées et 
^idvifièes par la possession de produits rares , 
ncimsquinesontpointdesmoyensdesubsistance^ 
suppléent au manque de ceux-ci, et deviennent 
an moteur puissant de la richesse d'un peuple. 
En envbageant les nations dans l'état civilisé, 
composées d'hommes adonnés plus ou moins 
aux trois genres principaux d'industrie, et la 
population de ces pays divisée en citadins et 
baibitaos des campagnes, ou doit leconnaître 
d'abord que , dans cet état de choses , la popu- 
lation a une tendance naturelle à s'augmenter^ 
Mais, pour approfondir les effets de cette l»a- 
dance relativement aux moyens de satisfaire les 
besoins d'une population toujours croissante , 
i'ott né peut point généraliser les faits et les. 
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raisoRveilQeiiSjr ni appliquer 4^ aperçue pri^ 
dl^ns un piuya à tous le$ p^ys epi général. Il 
ùkuXj m\ çontr^ife^ considérer (itteptivement 
qpeUes sont les circonstance locales et $pciale$ 
qui peuvent influer sur rauguiçntatipn pu la 
diminution de la population, c'ie^^à-dira stimu- 
ler Qiii^alent^* sa tendance naturçUe à ^'aocroi-* 
tre^ ffdp cKçpn^tancefs hçak^ nous entendons 
le^ aYiintgg^i^ o» 1^ déwvant^gep qui r^ultent 
de la pQsilWA géographique d'w\ pays, et Tabpn^ 
dan^ on,Jia pénwî^fi die çq^ dons de h mt^m 

' qui ^içonstituent la fondç des moyens de sub- 
si^t^i^ci^) (^ les b^Bt^ de h riphes&e d'nn peuple. 
Par ^^rcoixs tances soçmiis^ nous entendons les 
lojis, les institutions religieuses et politiques, le 

régûne social , en wn WPt, qni tantôt accélère , 
tantôt retarde la roarçbç progressive dn genre 
hwnain^ U ^st impossible d'en^br^ser danp nn 
cajdwdrcpnscrit tontes le^ cpnabw^isons de ce» 
difE^^ntf^ circonstances 4 t^nt avant^eu^e^ 
qne <fèf9ivpral>les3 çt de pît^r ^pns les ça^ d^ 
lesqueU,n;n pays pentse trouver, en conséquence 
de l'action favorable ou contraire des diverses 
cjirconstances locales et sociales dans le;isqueUe^ 
il peut se trouver. Cependant on peut signaler 
celle de ce^ circonstances dont rinfln^npe est 
l$l pins. marquée, et supposer les x^^s les plus 
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comniuii5 dans lesquek les divers pajrs/de la 
terre peuTieiit se trouver, pour baser nos rai- 
sonnemens sur tes rapports qui existent entre 
Fexistence sociale et FexisteBce physique des 
peuples dvi^si^. 

Un pays enclavé, sans rivières navigables, 
sans issue immédiate sur mer, sitvé soussun cli- 
mat assez rude , mais tempéré et^possédànf une 
terre peu fertile, pourra cependant avoir une 
surabondance de moyens de subsistance, quand 
il n'aurait même que ses mbiUeures t^res mises 
en culture passable aussi long-temps qtfil y 
aura des forets suffisantes pour sati&Êûi^e les be- 
soins de construction et de chauffage. Cependant 
cette grande abondance de moyens de subsis- 
tance ne sera pas pn stimulant pour les progrès 
de la population', qui y sera peu considérable, dis- 
séminée dans les campagnes, et composée pour 
hi plupart d'agriculteurs. I-jCS vill^ y seront peu 
nombreuses, peu peuplées, et le commerce in- 
térieur sans nulle activité. La population d'un 
tel pays, avec la mémç tendance naturelle à 
s'accroître, ne fera que très-peu de progrès, 
ou du moins il lui faudra un concours de cir- 
constances sociales fort avantageux , et un 
long espace de temps pour s'aôcroître dans 
une progression marquée , et cela uniquement 
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à cotise dés circonstances locales qui s'op- 
posent à la concentration de la population , et 
aux Relations commerciales un peu étendues. 
Cette population sera d'autant plus entravée 
dans ses progrès , si des causes dérivant. de 
l'état social 9 lesquelles ^ amènent la misère de la 
classe travaillante et la détournent du mariage, 
jointes à un maiivais régime^'administration; si 
^esclavage de la classe travaillante, 1^ concen- 
tration de grande^ fortunes dans \es mains d'ii^ 
petit notabre de propriétaires, les maladies des-' 
truelles jointes à Pignorance et aux préjugés , 
les guerres, etc., vieutient iiiifluersur sa dimi- 
nution. Les circonstances contraires , telles 
qu'un .. régime doux, une* paix durable, de 
bonnes lois, n'influeront que peu sur l'aug- 
mentation de population , si , ensuite de la 
position géographique et du manque des dons 
précieux de la nature, le peuple ne peut avoir 
de relations commerciales avec des pays plus 
riches et plus civilisés. . Un tel pays ne peut 
jamais craindre un surcroît de population ; il 
sera , au contraire , un des derniers de la terre 
à devenir aussi peuplé que ses forces produc- 
tives le permettent. 

Un pays enclavé, mais possédant dè&>rivières 
qui facilitent les communications intérieures , 
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> une terre fertile et tou$ ùes dons <ie la onture , 

qui sont plus ou moîn^ commn&s à tous Ie$ 
peuples établis sous la ?one tempérée; s'il ne 
peut fourniraucun produit rare etgénér^emept 
demandé, UB t|?l pays pourra être encore abon- 
damment poilryu , non^seulementde moyens 4e 
subsistance, mais aussi de toutes les <;onditiQns 
indispensables à l^m^^ment^tio^ de population. 
U sera oependràit l^t à se peupler en raison de 
^s forces productives, ^ns le concours de cirr 
>tooniritanaes asociales spécialement fayor|$Âes au^ 
pn^rèsdes rîcliesses et de là population ;itelle9 
quiin bon régima» la liberté 4e Fiodusirie, 
•une paix soutenue, l'émigration des étranges. 
Malgré toutes les conditions d'un état (s^yQvâ^ 
k la populatioi]^ , <^e pays pourra rester trè$r 
long-temps à un môlfie degré 4e populati^w^t 
et ne^^ra jamais dans le CJii^d'en apprében^ 
f)def uo accroissement au-4elà de ses forces 
productives. Un régime vip^Tf-^ de mawwses 
lois et TignorancCf peuvent retardeir encore 
davai^tage cf» progms, qui ne seront r^ides 
que lorsqu'une surabondance de population 
dans 1^ pays plusr^vancils en civilisation amè- 
^.. nera une augmentation de demandes de denrées 
autriti^ies que ce pays peut fourni**» oudoni^era 
lien ^ nné émigration considérais d'bommes 
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iodiisflieus^ pmésd'occupation dans leur patrie. 
Un pays fertile , arrosé de rivières navigables, 
situé aux bords de la mer, pjpli|^ant tous les 
produits communs de la nature , et quelques, 
espèces de produits plus rares, pc»it faire les 
progrès les jplus rapides dans raocitoissement 
de la population 9 ensuite de si position géo- 
graphique et des dons ife la nature, si les cir^ 
constances spciales luilLsônt £aivofables , et sur- 
tout si réiat prospère de L'industrie nationale 
augmente la demande du trayail qui, lorsqu'elle 
4ure long^ temps, influe nécessairement sur 
Taugmentation de la population. Dans ces pays, 
la population des villes se met le plus tôt au 
ttiveau avec celle des campagnes,* la division de 
trai^il fait les plus grands progrès, le com- 
merce intérieur est Irès^animé, et le com- 
merce ^extérieur étendu. Tout concourt , en un 
mot , à favoriser l^ccroissement' de la popula- 
tion au point de faire parvenir cet accroissement 
ou niveau de ce que la terre peut supporter. 
Cfest là qu'on pourra apprécier Tinfluence de la 
population sur les forces productives delà terre, 
et se convaincre de oette vérité, que les forces 
productives s'augmentent en raison de la plus ' 
grande quantité *de Iravail et de capitaux que 
Ëon peut consacrer à les rendre profitables aux 
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hommes; c'est làqive le soi pourra être aâ^ au 
point de fournir toute la masse des: valeurs qu'il 
est susceptihllpie produire. Un td pays peut 
paraître surchârigé de population, si la terre y 
est mal distribuée , c'est-à-dire possédée par un 
petit nombre de propriétaires privilégiés ,' cette 
circonstance s^opposant au perfectionnement 
dont l'agriculture est susceptible; si un mauvais 
régime gêne là liberté in4justrielle, et si les^ pro- 
hibitions entra vent le coramerceau point d'arrê- 
ter le débit des produits de l'industrie indigène, 
et de gêner l'importation des moyens desubsis-* 
tance de l'étrangeh Dans tous cescas, le manque 
d'une, occupation continue et la cherté des 
produits indi^ensables amèneront un état de 
misère dans la classe travaillante, qui pourra de- 
venir une cause de mortalité parmi lespauvres. 
Les pays à terres stériles, qui ne peuvent don- 
ner de produits qu'en conséquence d'une cul- 
ture fort dispendieuse, mais situés aux bords de 
la mer, ne peuvent être peuplés, s'ils ne possè- 
dent quelques .dons précieux delà nature, ou s'il 
ne sont dans des circonstances sociales parti7 
culièrement favorables aux richesses. Parmi les 
pays de l'Europe la Hollande est dans ce der- 
nier cas, et son exemple prouve^ combien l'in- 
fluence des relations . et des circonstances so- 



i 



DE LA POPDLATIOW. 



6l 



ciales est puissante, puisqu'elle peut assurer le 
bien-être d'un peuple nombreux dans un pays 
où la nature semble s'opposer à^tout accroisse- 
ment' de population. Les pays de ce genre 
peuvent être peuplés au-delà des |brces pro- 
ductives du sol, sans être pour cela exposés à 
un manque de moyens de subsistance ,,^tant 
que la liberté du commerce et les^besoins des 
autres nations leur assurent im débit assez 
Considérable pour les^roduits dé leur in- 
dustrie. 

Ces observations donnent en résumé les résul- 
tats suivans : que les peuples ne sont point ex- 
posés à périr par un manque de moyens de 
subsistance; que la terre entière en peut four- 
nir beaucoup plus que les besoins de tous les 
peuples ne l'exigent; queleurquantité augmente 
en raison de l'augmentation de poJDulation; 
que s'il y a des pays où la population ne fait 
point de progrès et d'autres où elle semble sur- 
passer les moyens d'existence , c'est qu'en raison 
de circonstances locales et sociales qui arrêtent 
chez les uns l'accroissement de la population pu 
qui entravent chez les autres le débit des pro- 
duits de l'industrie^ la population ne reste point 
auniveau des forces productives delaterreet de 
l'industrie humaine; et qu'enfin l'accroissement 
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leur imprime ce mouvemeint et cette activité 
qui en fait ressortir la richesse des nations. 
C'est donc vers l'industrie du peuple agissant 
sur ces trois bases que nous devons porter 
nos regards, pour observer la marche que 
suivent les progrès des richesses dans les divers 
paysde la terre. 
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soutetiir qu'un grand nombre d'hommes, con- 
sfammettt occupée d'un travail productif et hi^ 
ck*atif Constitue une marque certaine de richesse 
ifiatioiiale^ et que cette population est un pria-- 
elpe de richesse en raison de la plus ou moins 
grande masse de produits fpurnis, vendus et con- 
sommés annuellement dans le pays. U dut donc 
i^onnaitre quel peut être dans un pays le rap- 
port delà quantitèdu travail productif au nom- 
bre des habttanSw Cela nous mettra à même 
de Concevoir comment la population influe 
sur la production nationale. 

Un hiomxxi^lahorieux t,^X celui qui saitappré* 
cier la valeur de son temps, et qui envisage 
comme perte réelle tout le temps qu*il passe 
à ne rien faire; il devient vtoSxxi'ttiXindustrieux 
di^ qu'il sait lé mettre à prc^t et qu'il possède 
Pintelligénceet ^aptitude nécessaires pour rem-» 
plir la vocation qu'il a choisie. Tout est dit, si 
l'on suppose une nation composée uniquement 
d'hômknes laborieut et industrieux , car alorà 
toute la population est Constamment occupée, 
et par là même elle doit être sufiSsamment 
pourvue des besoins et des agréraens de la vie ; 
elle doit même être perfectionnée tant au moral 
^'au physique, parce qu'un travail constant et 
guidé par l'inrelligence amène nécessairement 
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d'industrie et s y vouer particulièrement? ou 
faut-il que l'industrie première, la manufac- 
ture et le commerce concourent simultané- 
ment au bien-être des |)euples ? Pour ré- 
soudre ces que3tioi)$ importantes», il convient 
de reconnaître et d'approfondir les circon- 
stances iqui peuvent déterminer un peuple à 
faire un choix entre l'une des trois branches 
d'industrie et à^ si^ vouer plutôt à l'une qu'à 
l'autre» 

Il y a dans la nature des choses un ordre pri- 
mitif, dans lequel l'industrie nationale doit faire 
des progrès vers son perfectionnement. Pour le 
reconnaître il suffit de considérer les diverses 
époques de la vie d'un peuple depuis son état 
sauvage jusqu'au terme de cette civilisation à 
laquelle la plupart des nations riches et puis^ 
santés sont parvenues ; en supposant cependant 
qu'il n'y a eu aucune cause extérieure ni inté- 
rieure qui ait dérangé l'ordre naturel des pro- 
grès de son industrie. 

Une tribu nombreuse de chasseurs qui ne 
trouve plus assez de gibier dans sesf oréts pour 
suffire à ses premiers besoins, et qui ne peut pas 
étendre ses possessions, acqpiert, par quelques 
moyens que ce soit , la, connaissance de l'agri- 
culture, abat une partie de ses forêts, et défriche 
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la terre pour en retirer des moyens de subsis- 
tance. Tous les individus capables de travailler 
deviennent agriculteurs, et la culture de la 
terre en commun ou en particulier, par diaque 
famille, sera Toccupation de tous; elle sera la 
première industrie qui s'établira dans cette peu- 
plade. Mais pour l'exercer il faudra des outils et 
des in^trumens de labour ; pour pouvoir y con- 
sacrer plus de temps il &udra posséder un 
fonds de bâtimens , de vétemens et d'ustensiles 
de ménage. Ces moyens de travail, indispensables 
pour pouvoir se livrer à l'industrie, seront four- 
nis d'abord par les cultivateurs eux-mêmes, 
chacun pour son propre besoin. Mais dès que le 
nombre des habitans s'augmentera^ dès que par 
suite de cette au^entation il y aura deshommes 
c[ui ne trouveront plus de l'occupation à la cul- 
ture des terres ou qui ne pourront plus en pos- 
séder à cause du partage primitif de la terre 
entre les premiers occupans , ils auront re- 
cours à leur travail. Pour se procurer les pro- 
duits de la terre, ils consentiront à travailler 
pour les agriculteurs' à condition que ceux-ci 
leur fourniront ces produits. Ce seront ceux qui 
feront les outils et instrumens de labour, 
les ustensiles de ménage , les vétemens , et qui 
construiront les habitations des cultivateurs : 
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leur travail épargnera à ceux-ci Je temps 
détourné de la culture pour confectionner ces 
moyens de travail et d'existence, et les agricul- 
teurs pourront consacrer tout leur temps à la 
culture en laissant à d'autres le soin de leur 
fournir les objets d'arts et métiers dont ils peu- 
vent avoir besoin. Alors il s'établira dans cette 
tribu une nouvelle branche d'industrie, qui est 
l'industrie manufacturière , et avec elle la divi- 
sion de travail. Mais comme celle-ci ne peut 
exister que lorsque l'échange s'établit parmi tes 
hommes, il s'ensuit que du moment qu'il y a 
dans le pays des cultivateurs et des manufactu^ 
riers, il doit s'établir parmi eux une espèce de 
commerce intérieur, kquel sera toujours un 
commencement de l'établissement de la trol- 
sièqie branche d'industrie nationale. Dans la 
suite des temps , lorsque la division d'industrie 
fera plus de progrès, et qu'en conséquence d'une 
grande demande de produits de toutes les 
branches d'industrie il sera plus avantageux 
pour l'agriculteur et pour le fabricant de ne 
s'occuper que de leur industrie respective, et de 
laisser à d'autres le soin de chercher des cha- 
lands pour leurs produits et de leur fournir les 
produits dont ils ont besoin ; en un mot, dès que 
chaque consommateur aura assez de revenu 
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^elte 3e cette partie de la population d'un 

*||^]f s, qui reste déduction faite des enf^s , d|!s 

^igllârds ets^es infirmes, il faut considérer 

si la masse des Ibrava^jeiirs n'est point indolente 

par suite <le f influente du climat ou des iosti- 

tuti(»is,pplîtiqu^et religie^ijfies et quâ est le 

ijoftihi^e de riches et de pauvres oisifs qu'il ^ut 

;»dédbire de laix^se dte^iixmimes en état detra- 

«Mtilfer. .^ 

Et datta ce cas même lorsqu'on aura déter- 
miné le nombre d'hommes censés être labo- 
rieux et industrieux, il faudra encore considéi^r 
quel esl^iegenre d'occupation auquel jls s'adon- 
nent et si le travifil de tous este également pror 
fitables,aux richesses. Or, dans la masse géné- 
rale Tics travailleurs dr'u*^ P^J^y il y a encore 
une quantitëfÏ!|rès-considérable d'hommes qui 
ne travaillent point à l'augmentation des ri- 
chesseSfi^squtsIssQnt cependant indispeaisaiilés 
à l'exîstfflice dès skxiiétés^ et vivent du fruit de 
4eùr; trâPi^ail A>u delà vocation qu'il;; ont choisie. 
I%ls sopl; llbs gens. de lettres, 1^ instituteurs , 
les mâiëcins , les ifoi;KnîonAai|^ publics et les 
soldats. 11 faut rticepiiaître ;que. ces. classes 
d'faabitans peqvetit dvôir une influence plus 
ou môiiis avantageuse sur l'état prospère 
d'ÎLirte nation, mais celte influence ne sera tou- 
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leur imprime ce mouvemeint et cette activité 
qui en fait ressortir la richesse des nations. 
C'est donc vers l'industrie du peuple agissant 
sur ces trois bases que nous devons porter 
nos regards, pour observer la marche que 
suivent les progrès des richesses dans les divers 
pays-de la terre* 
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' L'industrie nationale est , comme nous 
venons de le voir , la force motrice qui fait res- 
sortir des bases de richesses possédées par une 
nation les moyens de subsistance et les revenus 
du peuple, lesquels deviennent les deux prin- 
cipes constituans de sa richesse. Une nation est 
riche dès que ses habi tans sont toujours pour- 
vus de moyens de subsistance, et dès qu'ils ont 
des revenus suffîsans pour pouvoir non-seide- 
ment se maintenir au rang qu'ils occupent déjà 
comme membres d'une société civilisée , mais 
encore pour s'avancer de plus en plus dans la 
carrière du perfectionnement et des richesses. 
Mais quelle est la voie la plus sûre pour at- 
teindre ce but ? quelle doit être la marche de 
l'industrie nationale , pour qu'elle accélère le 
plus possible les progrès des richesses natio- 
nales et le bien-être du peuple? Doit-elle ac- 
corder la préférence à l'une des trois branches 
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d'industrie et s'y vouer particulièrement? ou 
faut-il que l'industrie jiremière, la manufac- 
ture et le commerce concourent simultané- 
ment au bien-être des peuples ? Pour ré- 
soudre ces que3tiQns importantes, il convient 
de reconnaître et d'approfondir les circon- 
stances qui peuvent déterminer un peuple à 
faire un choix entre l'une des trois branches 
d'industrie et à s^ vouer plutôt à l'une qu'à 
l'autre. 

Il y a daïis la nature des choses un ordre pri- 
mitifydans lequell'industrie nationale doit faire 
des progrès vers son perfectionnement. Pour le 
reconnaître il suffit de considérer les diverses 
époques de la vie d'un peuple depuis son état 
sauvage jusqu au terme de cette civilisation à 
laqiielle la plupart des nations riches et puis^ 
santés sont parvenues ; en supposant cependant 
qu'il n'y a eu aucune cause extérieure ni intér 
rieure qui ait dérangé l'ordre naturel des pro- 
grès de son industrie. 

Une tribu nombreuse de chassaurs qui ne 
trouve plus assez de gibier dans sesforéts pour 
suffire à ses premiers besoins, et qui ne peut pas 
étendre ses possessions, acquiert, par quelques 
moyens que ce soit , l£^ connaissance de l'agri- 
culture, abat une partie de ses forêts, et défriche 
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la terre pour en retirer des moyens de subsis- 
tance. Tous les individus capables de travailler 
deviennent agriculteurs, et la culture de la 
terre en commun ou en particulier, par cliaque 
&mille, sera Foccupation de tous ; elle sera la 
première industrie qui s'établira dans cette peu- 
plade. Mais pour l'exercer il faudra des outils et 
des in^trumens de labour ; pour pouvoir y con- 
sacrer plus de temps il &udra posséder un 
fonds de bâtimens , de vétemens et d'ustensiles 
déménage.Cesmoyensdetravail, indispensables 
pour pouvoir se livrer à l'industrie, seront four- 
nis d'abord par les cultivateurs eux-mêmes , 
chacun pourson propre besoin. Mais dès que le 
nombre des habitans s'augmentera, dès que par 
suite de cette au^entation il y aura des hommes 
qui ne trouveront plus de l'occupation à la cul- 
t9re des terres ou qui ne pourront plus en pos- 
séder à cause du partage primitif de la terre 
entre les premiers occupans , ils auront re- 
cours à leur travail. Pour se procurer les pro- 
duits de la terre, ils consentiront à travailler 
pour les agriculteurs à condition que ceux-ci 
leur fourniront ces produits. Ce seront ceux qui 
feront les outils et instrumens de labour, 
les ustensiles de ménage , les vétemens , et qui 
construiront les habitations des cultivateurs : 
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acheter tout ce qui n'est paM^ 
diat de son travail. " 

Mais, pour que cela puisse, 
que la consommation 3e toute 
de plus en plus lé débit des 
que les bemmes soient plus r: 
voisins' les Uns des auti^ea , (| 
soit concentrée autant que | 
habitations soient aîaék pro 
autres pour que leurs'n^ii 
cootiiiuellemest en çont^^ > 
enter, sans une perte de ten 
i-able , tout ce que leurs rela 
invitent à entreprendre. Plus 
concentrée, plus il y a dç ggQs 
tionsrapprocbés lesuos des auti 
est &cile et coûte moinsà con 
facile d'obtenir tousles objets cl 
dont on ressentie besoin, plus il 
dedésîr de consommer!Une qu: 
de villes bien situées les unes rc 
autres dans le pays, donnent toi 
satisfaisans, et augmentent la con 
le rapprochement des divera. ) 
consommateurs qui composent 

En ccmsidérant donc la pâp^ 
rapport de l'influence qu'elle es 
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Oilàcequ'il convient de 

tre ce que nous devons 

(|ui forme la troisienjc 

nales. 

lut qu une nation peut 
opriétaire des capi- 
s babitans du i>ays. 
luctifs qui sont des 
>ut un peuple, *san> 
personne, et qui 
richesse , a cause 
rendent Le capi- 
masse collective 
'e de deux par- 
us les capitaux 
le ceux qui n^: 
de pfrr^onrj'r 
;s les iiiit.t.- 





iJc- 



» 



74 DES CAPITAUX NATIONAUX. 

■ 

■ . ^ '■ • . 



ClfAPITRE IV. 



DBS CAPITAU» XTATIOVAUX. 






En approfondissant la nature du capital, dans 
la première partie dé notre théorie, nous avons 
reconnu qu'il possède ^eux facultés, celle de 
concourir à, la production de Araleurs et celle 
de donnfer un revenu; il est donc une force pro- 
ductive et une source de revenu. Mais nous 
avons vu aussi qu'un fonds de valeur, quel- 
que apte qu'il sdit à produiffe de nouvelles va- 
leurs, n'est réellement un capital pour le parti- 
culier* qu'en tant qu'il lui donne un revenu. La 
faculté de donner un revenu est donc plil^ Im- 
portante pour la richesse individuelle que celle^ 
de concourir à la productk)n de valeurs; ce n'est 
point tant la grande mas^e de valeurs fournie 
au moyen de l'emploi productif d'un ypital,que 
le profit qu'on en retire qui intéresse le capita- 
liste, et celui-ci n'envisagera pas méftie comme 
capital le fonds productif qui ne lui donne point 
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de rey^u ; nous avons prpuvé a^leiirs qii uy 

, cap^tialiste , lorsqu'il emploie spn oipital sai^ 

*en retirer de profit, s'expose à une piferte plus 

considérable que s^l pe Vavait pas eftiployé 

(il tout/ ff 

£n est-ilide même dd capital nàiion&l ? Les 
fonds productifs possédés ^par une nation ne 
sont-ils réellement des capitaux qu'en tant qji'ils 
.donnent des revenus? Voilàce qu'il convient d^ 
résoudre pour reconnaître ce cjue nous devons^ 
entendre par ce capital q\ri forme la troisième 
' base des richesses nationales. 

Nous avons vu plus haut qu'une nation pdut 
être, envisagée comme propriétaire des capi- 
taux possédés par tous les habitans du pays, 
et àe tou$ les fonds productifs qu^so'ut des 
propriétés communes de tout un peuple, sans 
appartenir exclusivement à personne , et qui 
sont cependant des bases de richesse , à cause 
des services productifs qu'ils rendent.?Le capi- 
tal d'une nation est donc une masse Collective 
des fonds produètifs , composée de deux par- 
âes,. savoir : de la songime de tous les capitaux 
' possédés par les particuliers, et de ceux qui ne 
fqfment la propriété exclusive de personne. 
Jous les fonds productifs et toutes les institu- 
tions qui faciUtent l'exercice dfe l'industrie na- 
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lÉpnale, fontpartie^u capital national^|ai^silis* 
tinctioiji 4es,,pr:0priétés individuelles *ôù n§ti<>- ^ 
nales, pourvu que ces fonds rèndent^^ services^ 
productifs. Ainsi le capital nationsll se com- 
pose, en premier lieu , de la somrMe de to^ 
les capit^uk engagés dans les trois f;enres d'j.a- 
dustrie, otjilucrativenient placés et appartei^^irt 
à des particuliers, et en second lieu desbàti^t 
mens , usines , machines et^ ateliers publics qifi. 
donnent des services productifs, des routes fer- 
rées,'des canaux navigables, des moyens de 
transports, de toutes ees institutions xjui fa- 
cilitent réxercice de l'industrie, et eilfin de la 
somme du numéraire qui circule dans le pays,. et 
qui n'est qu'un instrument d'échange pour le 
particulier, tandis qu'elle représente un capital 
pour la nation. Parmi ces différentes parties du 
capital national, il y en a qui ne donnent aucun 
revenu, telles que les routes, les ponts, les ca- 
naux su n lesquels on ne perçoit point de péage^ 
certains bàtimens , marchés et autres institu- 
tions publiques profitables aux habitans du 
pays , et la somme du numéraire en ëirculqtio.ii' 
qui facilite réchange, mais n'est point par . 
elle-même une source tle revenu. Cependant 
il est hors de doute îpie tous les fonds de^. 
cette ngture re|)résentent des capitaux, car 
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leurs services productifs sout trop réels et 
trop évident pour pouvoir nier qu'ils con- 
courent k la production des valeurs tant en 
facilitant l'exercice de l'industrie qu'en dimi- 
nuant les frais de production. Cest ainsi que 
les ponts, les chaussées et les canaux facilitent 
les moyens de transports entre les différentes 
parties d'un pays , et deviennent par là im sti- 
mulant dû commerce intérieur et de toutes les 
autres branches d'industrie qui fleurissent en- 
suite de l'état prospère de ce commerce. Ils in- 
fluent aussi sur les revenus retirés de la produc- 
tion et de l'échange entant qu'ils diminuent les 
frais de production , qui règlent", comme nous 
le savons déjà, le taux des revenus. Les bâtimens, 
les usines, les marchés et autres institutions pu- 
bliques entretenues poiir le bien de l'industrie, 
exercent la même influence sur la production et 
surles revenus, et font en conséquence partie du 
capital national.Ce qui prouve encore davantage 
cette vérité , c'est que les 'pays qui possèdent 
déjà toutes les institutions de clstte nature sont 
plus riches de toutes leurs valeurs que les pays 
qui sont obligés de les introduire, parce que 
ceux-ci seront forcés d'y consacrer iine grande 
partie des revenus publics dont la valeur se 
change en capital dès qu'elle forme des fonds 
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producti& indispensables à la prospérité de 
Findustrie nationale. Il faut donc amasser un 
fonds public sur les revenus dû tr|6sor "Ifour 
donner naissance à- ces institutions utiles à 

■ • 

rindustrie sans être lucratives pour péi^-* 
. son»e; et cela; peut encore servir de praoflpfc 
qu'elles font partie du capital d'uiS émploi'^i^ 
ductif de revenu. 

La masse du numéraire en circulation fait 
aussi partie du capital national, d'abord parce 
qu'elle possède une valeur intrinsèque qui 
doit être ajoutée à la somme totale des valeurs 
possédées .par une nation; en second lieu parce 
qu'elle rend dès services productifs comme ins- 
trument d'échange, etqu^enfin le gouvernement 
d'un pays peut en hâte un usage avantageux 
pour la nation. Cet usage lucratif et avaqtageux 
consiste dans l'émission du papier - monnaie > 
pour satis&i^e aux besoins de l'échange, lequel 
papier ne peut circuler qu'autant qu'il y a dans 
le pays un fonids suffisant d'espèces métàlli<ittes 
qui lui serven£<^garaûtie;Or,dès qu'il y a dans 
nn pays du papier-monnaie en circulation, il est 
de JFait alors que la masse du numéraire possédé 
parla nation y f!^it la'foncûdn de capital , parce 
qu'elle sert de gage à la valeur nominale du pa- 
pier, "qui ne peut circuler qu'en tant qu'il y a 
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certitude qu'on peut l'échanger contre des es- 
pèces métalliques. 

Ces raisonneraens nous autorisent à poser en 
principe que la faculté de donner un revenu 
n'est point une condition indispensable pour 
donner le caractère de capital à un fonds de 
yaleurs possédé par une nation, et que tout fonds 
productif qui facilite l'exjercice de l'industrie 
ou diminue les frais de production iait partie 
du capital national lors même qu'il ne donne 
point de revenu . 

Mais il n'est point dit, pour cela, que les pro- 
fits que peuvent foiirair les capitaux nationaux 
soient indifférens pour les richesses , car les ca- 
pitaux concourent à la fonnatioo et a\i progrès 
des richesses nationales , tant par les services 
productifs qu^ils rendent que par les revenus 
qu'ils donnent à leurs propriétaires. Cest donc 
comme force productive et comme source de 
revenu que le capital national forme l'une des 
bases de la ricliesse d'un peuple. 

Son influence sur l'augmentation des ri- 
chesses comme force productive, est ploAOfi 
moins importante d'après lamanièredTeiuk^er 
les capitaux , et comme c'est rimia^Êr^ Ci^ 
l'homme qui dirige l'emploi pr od«^ "j^ e^ 
pitaux, c'est donc de Fétaf do pe7fe«:r.r.ti»»r/jins 
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de Tindustrie nationale que dépeà1d[ra l'influence 
salutaire des capitaux sur la production des va- 
leurs. Nous reviendrons sur ce sujet en parlant 
dé la çonçomxDation productive des capità}^. 
Comme âouroe de revenu , le^^apital batiànal 
influe -plijs ou moins sur Taugmeiitation dès 
richessesd'apri^ la manière doptil est distribii^ 
parmi les habitons du pays; car, sous ce rapport^ 
c'est moins- la grandie masse du capital natio- 
nal que sa bonne distribution qui décide de 
son influence sur le bien-être du peuple. Detix 
pays possédant des valeurs égales en capitaux, 
toutes 'choses égales d'ailleurs parmi eux, peu- 
vent cejpfendant différer de richesses , unique- 
ment parce que là même somme de capitaux 
est mieux distribuée dans l'un^ue darfs Tautre. 
Cette partie du capital national qui est entre 
les mains des particuliers, peut être possédée 
par portion plus où moins considérable, par la 
majorité des habitans du pays, ou bien être 
concentrée dans les mains d'ain petit nombre 
de capitalistes. Dans le premier pays , il y aura 
plus de gens aisés et indépendans que dans 
le; second , qui suppose l'existence de grandes 
fortunes parmi le petit nombre de riches, 
et d'une grande misère dans la masse du 
pieuple. Plus la masse des capitaux nationaux 
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sera divisée ou portions suffisantes pour donner 
le travail et la subsistance à leurs proprié- 
taires , plus il y aura de gens laborieux et in- 
dustrieux, moins il y aura de Ëiinâms riches 
et pauvres ; la même masse de capital concourra 
au bien-être d'un plus grand nombre d'hommes 
que si elle était divisée en plus grandes por- 
tions et composait de plus grandes fortunes. 

Quel que soit le taux des profits , les capi- 
taux influeront toujours sur le bien-être géné- 
ral, en raison du nombre des hommes à qui ils 
assiirerout ces profits. Lorsque le capital na- 
tional est bien distribué, un taux peu élevé 
do ces profits peut concourir davantage an 
bien-être du pays, qu'un taux qui le itérait bien 
plus. Ce n'est donc ni la grande masse du capi- 
tal national , ni le taux élevé des profits, mais 
uniquement la bonne distribution de ce capi- 
tal, qui décide de l'influence salutaire quMl 
exerce sur les richesses nationales sous le rap- 
port du revenu qu'il donne à ses proprié- 
taires. 



2. 
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CHAPITRE V. 



1»ES RAPPORTS QUI KXISTEVT KHTRE LES TROIS BASES 
DE LA RICHK88R HATIOHALI. 



Les dons de la nature, la population et les 
capitaux possédés par une nation, fdrment donc 
les bases premières de sa richesse. On doit 
les envisager comme une grande masse de va- 
leurs dont la plus ou moins grande abondance 
constitue les moyens de s'assurer le bien-être 
et le perfectionnement qui sont le résultat défi- 
nitif des richesses sociales. Mais cette masse de 
valeurs est inerte par sa nature ; ces bases pri- 
mitives ne scHit rien par elles-mêmes, tant 
qu'elles restent dans leur état d'inertie : il faut 
les vivifier, les mettre en rapport les unes avec 
les autres, pour qu'elles puissent agir et coopérer 
l'une par l'autre à la formation des richesses. La 
force qui leur imprime ce mouvement, cette 
activité indispensable pour qu'elles puissent 
remplir leur destinée, gît dans l'intelligence 
humaine, dont l'action se manifeste dans les 
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différentes espèces iTindustrie auxquelles elles 
peut s'adonner. Cest elle qui découvre les 
dons de la nature répandus sur la sur&ce de 
la terre y cachés dans ses entrailles et au fond 
des çaux; c'est elle qui dirige Taction des 
forces naturelles qui secondent le travail de 
rhonune ; c'est elle qui évdlle dans les peuples 
cette prévoyance qui &it press^atir les besoins 
et apprécier les moyens de les satisfaire, et les 
stimule par là au travail; c'est elle enfin qui 
développe l'esprit d'économie, donne naissance 
aux capitaux, et dirige leur emploi. Tant qu'elle 
reste assoupie j la terre la plus riche des dons 
de la nature n'est qu'une contrée sauvage, et 
l'homme un être £adble et indolent qui peut à 
peine soigner son existence. Dès que l'intelli- 
gence développe toutes ses facultés , la terre 
perd son aspect sauvage , et l'homme s'élance 
dans la carrière du perfectionpement , qui s'a* 
grandit, à mesure qu'il y avance d'up pfts plus 
rapide. 

Mais l'intelligence Jiumai.ne, ce^e force ipp- 
trice qui imprime la vie aux h^ses ^e \a rip^iessfe, 
et les £ait sprtir de leur inertie, est trfs^bornee 
dstns son action et dans ses résultats , tant que 
Vhonmie vit isolé ; (elle pe peut se développer 
et m perfectionner que dans l'état de société. 

6. 
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C'est dans cet état que les efforts réunis des 
habitans d'un pays facilitent le perfectionne- 
mentde chaque individu en particulier, c'est delà 
que résulte la tendancegénérale à s'avancer dans 
la carrière des lumières et des richesses. C'est 
alors que le peuple prend le caractère d'une na- 
tion civilisée, et qu'il s'établit des rapports réci- 
proques entre les progrès de la civilisation et 
ceux de la richesse nationale. Ces deux prin-^ 
cipes du bonheur des peuples ne peuvent pas 
marcher isolément , car il y a une liaison néces- 
saire entre la richesse d'yn peuple et son perfec- 
tionnement intellectuel.Celui-crinflue sur l'aug- 
mentation et sur l'efficacité des forces produc- 
tives, et le progrès des richesses, en procurant 
aux Ihommes les moyens de satisfaire à des be- 
soins toujours croissans, développe les besoins 
de l'ame, qui sont un stimulant des progrès de 
l'esprit huçiain. Il est facile, d'après cela, de 
reconnaître que tout ce qui se rapporte au 
perfectionnement de l'entendement humain 
doit nécessairement intéresser la science qui 
découvre les principes des richesses sociales. 
Mais comme il est de fait que la civilisation et 
le perfectionnement intellectuel sont plutôt une 
suite qu'une cause de la richesse nationale , l'on 
peut sef dispenser d'indiquer la marche des pro- 
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grès de rentendement humain : en recon- 
naissant dans l'intelligence de lliotnme le mo- 
bile de l'action productive des hases de la 
richesse nationale^ nous pouvons poursuivre 
nos recherches sur les causes du progrès de ces 
richesses^ et soutenir avec certitude que le per- 
fectionnement de cette intelligence marche 
toujours de pair avec ces progrès, et qu'il les 
seconde d'autant plus qu'il se rapproche davan- 
tage du terme auquel il peut parvenir. 

En supposant donc l'intelligence d'un peuple 
assez formée soit pour pouvoir apprécier la va- 
leur de tous les dons de la nature dont ce pays 
estgratiûé, soit pour diriger le travail de manière 
à le rendre le plus productif possible , soit pour 
amasser tous les capitaux que l'épargne peut 
soustraire à une consommation inutile, soit en- 
fin pour les employer le plus avantageusement 
possible ; nous devons nous arrêter à considérer 
les rapports nécessaires qui s'établissent entre 
ces trois bases de la richesse d'une nation. 

Parmi les dons de la nature que peut posséder 
une nation, il y en a dont l'action salutaire ne 
dépend ni du travail , ni des capitaux employés 
à les mettre à profit ; telles sàà% l'influence 
favorable du climat^ l'abondance de l'eau. 
Il y en a d'autres dont laction productive 
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ïïè, se développe qu'ensuite du travail et des ca- 
pitaux employés à les Rendre profitables aux ri- 
chesses sociales : tels sont la fertilité du sol, les 
produits spontanés de la nature répandus sur 
la surface de la terre , ou cachés dans les mines 

ji 

ist au fond des eaux. La terre la plus riche des 
dons de la nature n'est qVun désert tant qu'elle 
n'est point habitée f^ar l'être ap][)elé à profiter de 
ses dons ; elle ne peut devenir une base de la ri- 
chesse nationale qu'autant qu'il y a une quan- 
tité suffisante de bras laborieux pour la culti- 
ver, et une valeur correspondante en capitaux 
pour la défricher et pour en retirer tous les 
produits que sa fertilité naturelle peut fournir. 
Quelque grande que soit la richesse dune 
terre vierge, les fruits spontanés qu'elle offi*e 
aux hommes ne sont toujours qu'un moyen 
très^précàire de soigner leur existencie^ et 
• encore faut-il les recueillir , et souvent lés 
préparer et les façonner pour les rendre pro- 
pres à notre usage . Mais dès qu^il s'agit de mettre 
à profit la fertilité du sol, d'extraire les miné- 
raux enfouis , de retirer du fond des eaux les 
produits qtiî^s'y trouvent , alors la plus grande 
richesse en '^H^oduits de cette espèce n'est rien 
pour l'homme , sans son industrie et sans les 
capitaux qui déterminent son activité. Mais la 
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terre possède cette faculté inappréciable de re- 
produire les plantes que la culture lui confie « 
et cette faculté semble non-seuteroent être in- 
épuisable, mais elle s'augmente encore en raison 
du plus de travail et de capitaux que Ton con* 
sacre à la rendrp productive; de sorte que Ton 
peu tafiSrmer qu'à mesurequelapc^ulationetla 
richesse d'un pays s'accroissent, la terre aug- 
mente de fertilité et d'abondance, et multiplie 
les moyens de subsistance en raison de Faug- 
meutation du nombre de ceux qu'elle (ait 
subsister. Une population correspondante 
à rétendue et à la fertilité du psiys, est donc la 
première condition indispensable k ce que les 
dons de la nature dont une nation est douée , 
deviennent réellement une base de la richesae; 
et comme les hommes ne peuvent point s'adon- 
ner à l'industrie sans l'assistance des capitaux , 
il faut envisager ceux-ci 'comme la seconde 
condition indispensable à ce que les doos de la 
nature puissent accroître les richesses. H y 
a donc une relation intime entre la terre qui 
sert de demeure à un peuple, les dons de la 
nature dont elle est douée , eU la population 
et la masse des capitaux qui se trouvent 
dans un pays ; et la terre ne peut devenir 
un principe de la richesse nationale qu'au- 
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tant qu^elle est secondée de Faction industrielle 
deslautres principes que nous venons d'énoncer. 
La population d'un pays laquelle possède en 
soi le germe de l'industrie et le premier mobile 
des richesses, qui est en même temps le principe 
actif de la production et de la destruction de9 
v^urs, ne peut devenir une base de richesse 
nationale qif autant que les forces productives 
et les dons de la nature pourvoient à son exis* 
tence/et que les capitaux la mettent à même 
de s'adomier à Tindustrie. L'existence et par 
suite l'accroissemept de la population dépendent 
de deux circonstances, qui sont les moyens de 
subsistance et la faculté de s'adonner constam- 
ment à un travail productif. La première est 
due à la fertilité de la terre; la seconde dépend , 
pour la plupart , des capitaux et de leur emploi 
productif. ]!tous avons déjà vu plus haut que 
b population d'un* pays n'est point restreinte 
dans les progrès qu'elle peut feire, par l'abon- 
dance plus ou moins grande des moyens de 
subsistance que lui fournit le sol natal ; qu'elle 
' ne peut point manquer de ces moyens tant 
qu'elle peut s'adonner à l'industrie , ce qui 
suppose qu'elle peut débiter ses produits, et 
acquérir en échange les moyens de subsistance 
que le pays uq fournit point en quantité suffi- 
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santé. Mais il n'est pas moins vrai que les pro- 
duits de la terre, que les dons de la nature, sont 
indispensables à l'existence du genre humain , 
et que, pour qu'une population nombreuse 
puisse être envisagée comme une base de la 
richesse nationale, il faut, avant tout, qu'elle 
soit pourvue de moyens de subsistance, soit 
qu'elle les retire de son sol natal, soit qu'elle 
les obtienne , en échange des produits de son in- 
dustrie, des nations qui en possèdent une sur- 
abondance relativement à leurs propres besoins. 
Les rapports qui existent entre la population 
et les capitaux sont réciproques; car si ceax-d 
donnent aux hommes le moyen de s'adonner à 
l'industrie, ils ne pourraient pas exister ni par 
conséquent faire l'oiBce de force productive s'il 
n'y avait point d'hommes laborieux et éco- 
nomes, dont l'épargne crée les capitaux, et dont 
l'intelligence en dirige l'emploi productif. La 
masse des capitaux nationaux n'est point en rap- 
port direct avec le nombre d'habitans du pays ; 
elle dépend de l'esprit d'épargne qui s'éta- 
blit parmi eux , et de la plus ou moins grande 
facilité de les amasser qu'ils trouvent dans la ri- 
chesse naturelle de leur pays et dans leur propre 
industrie. C'est donc l'esprit d'épargne et l'indus- 
trie de la population qui est le principe de la 
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formation des capitaux nationaux; ils sont 
subordonnés à cette population quant à leur 
existence même. Mais quelle que soit la masse 
des capitaux nationaux, ils ne peuvent prendre 
le caractère qui leur est propre qu'en tant qu^ 
les habitans du pays savent les employer pr(^ 
ductivement. C'est donc encore, de l'industrie^ 
du peuple que dépend le service productif des 
capitaux, qw constitue la condition indispen* 
^able à ce qu'ils soient réellement un principe 
delà richesse nationale. Il n'existe point de rap- 
ports aussi intimes entre les capitaux nationaux 
et les dons de la nature que ceux que nous avons 
reconnus entre les uns et les autres et lapopuld* 
tion. La fertilité du sol et les produits qu'elle ren- 
ferme tie peuv^it devenir des richesses qu'à 
l'aide de l'action productive des capitaux em- 
ployés à profiter de l'une et à recueillir ou ex- 
traire les autres ; mais il n'en résulte nullement 
que^la grandeur <ks capitaux nationaux dépende 
de la richesse naturelle du pays et que leur .em- 
ploi doive être restreint à ce que la terre 
leur offre de placemeiis lucratifs, comme il est 
de fait aussi que l'abondance et la force pro- 
ductive des dons de la nature ne dépend point 
directement des capitaux possédés par une na- 
^ ticHfi. Les capitaux ne sont point uniquement 
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destinés à extraire et mettre à profit les dons 
de la nature ; ils trouvent un emploi mmsk 
avantageux qu'étendu dans l'industrie ma* 
nu&cturière et commerçante: de sorte qo*îl 
arrive souvent que la plus grande pnrtie des 
capitaux nationaux est engagée dnns ces deux 
branches d'industrie, et que la moindre part 
de cette masse de valeurs est vouée à Tin- 
dustrie première ; soit parce que les deux autres 
branches d'industrie ont £sdt des progrès plus 
considérables que celle-ci, soit parce que la na- 
ture même s'oppose à une plus grande extension 
de l'industrie première. Il n'est pas woias vrai 
pourtant que les capitaux trouvent dans les 
dons et les forces productives de la nature un 
aliment à leur action productive , et que plus 
le peuple possède de Êicilité à s'adonner k l'in- 
dustrie première y plus les capitaux coopèrent à 
la richesse nationale. 

Ce raisonnement sur les rapports qui existent 
entre les trois bases de la richesse sociale^ nous 
mène, en dernière analysera ce résultat : ^ue ce 
n'est que par l'action et l'influence réciproque 
des dons la nature^, de la population et des ca- 
pitaux, que ces trois bases de la richesse peu- 
vent rendre les services productifs dont ils sont 
capables, et que c'est l'industrie du peuple qui 
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leur imprime ce mouvement et cette activité 
qui en fsàt ressortir la richesse des nations. 
Cest donc vers l'industrie du peuple agissant 
sur ces trois bases que nous devons porter 
nos r^ards, pour observer la marche que 
suivent les pn^;rès des richesses dans les divers 
paysxle la terre. 
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pi<es<{ue nnl , ei k commerM extérieur boroé 
à ce <^e peuvent acheter tes riches privilégiés. 

il faiidt*a ^^1 survienne im changement 
daÉRS Fêtât ^éés dioses pour que Tind ^rie de 
ce pays ^ti^e faire qtlelques procès. *S'il y 
a ckns h repaie social ^n chan^;ement ({ni 
ireAde la liberté et Inégalité détroits âUi& classes 
travaillantes, s'il «'^Idlittnie meitleure distri* 
liNAion des fertuhesprivéesj-et qu'il yait des ca^ 
pftâut amassés dans les mains des travailleurs , 
l^ndusfrie àù. peuple fei*a des progrès , si 
toutefois l-administnition De lui assijg;ne point 
ufne tendance moins favorable au développe- 
lâent dles fon:fes productives doni: il dispose. 
O ^ays pourra s'avancer pilus rapidemeut 
éans là carrière du perfeûtiotmement ia^ 
éu9triel , s'il survient utie demande considë- 
fAAe et 'continue des produits de son sol 
à l'étranger , on s^îl entre dans le pays une 
-certaine quantité â*hommès laborieux et pro- 
priétaires décapitante disponibles; car l'une et 
l'autre catfee doit faire fleurir l'industrie par 
l'augmentâltiôn de forces productives qu'elle 
lionne pour résultat. 

>Un |>ays étenda , jouissant à la fois des doïis 
d'une tewpe fertile & 4e l'avtfritage des bords 
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d'industrie et s y vouer particulièrement? ou 
faut-il que l'industrie première, la manufac- 
ture et le commerce concourent simultané- 
ment au bien-être des peuples ? Pour ré- 
soudre ces que3tions importantes, il convient 
de reconnaître et d'approfondir les circon- 
stances qui peuvent déterminer un peuple à 
faire un choix entre Time des trois branches 
d'industrie et à se vouer plutôt à l'une qu'à 
l'autre. 

Il y a dans la nature des choses un ordre pri- 
mitif, dans lequel l'industrie nationale doit faire 
des progrès vers son perfectionnement. Pour le 
reconnaître il suffit de considérer les diverses 
époques de la vie d'un peuple depuis son état 
sauvage jusqu'au terme de cette civilisation à 
laquelle la plupart des nations riches et puis- 
santes sont parvenues ; en supposant cependant 
qu'il n'y a eu aucune cause extérieure ni inté- 
rieure qui ait dérangé l'ordre naturel des pro- 
grès de son industrie. 

Une tribu nombreuse de chasseurs qui ne 
trouve plus assez de gibier dans sesforéts pour 
suffire à ses premiers besoins, et qui ne peut pas 
étendre ses possessions, acqiiiert, par quelques 
moyens que ce soit , 1^ connaissance de l'agri- 
culture, abat une partie de ses forêts, et défriche 
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Ces raisonnemens sur la marche des progrès 
de rjindustrie nationale, et sur Tinfloence des 
circonstances « capables de leur donner une 
di^fction contraire à l'ordre naturel , peuvent 
sfttrir à réiaioudre cette question : Un peuple 
doit -il aecprder la préférence à un genre 
spédal d^dustfie, et s'y vouer particulière- 
fùent? Excepté le cas d'un petit état qui, à 
\eause de sa. position et des circonstances lo- 
uâtes, qé. peut exister que par son commerce 
eitérieur bu au moyen de l'industrie manu- 
facturière , une nation ne doit se vouer à au- 
GUne, branche d'industrie particulière; il lui 
convient de les laisser toutes à leur tendance 
nâtur^e, parce qpe toutes sont nécessaires 
à sa prospérité et à son indépendance. Mais 
il ne dépend point d'une nation de faire suivre 
a ses travaux un ordre dans lequel l'industrie 
^remière^'les manufactures- et le commerce 
marchent d'un pas égal et se secondent mu- 
tuellement : il y a des circonstances sociales, 
tant intérieures qu'extérieui^es , qui modifient 
bu changent cet ordre, et qui souvent sont 
plus fortes que les moyens qu'un peuple 
peut employer pour se dégager de leur in- 
fluence. 

De ce que nous venons d'exposer ne pour- 
a. 8 
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leur travail épargnera à ceux-ci Je temps 
détourné de la culture pour confectionner ces 
moyens de travail et d'existence, et les agriculr 
teurs pourront consacrer tout leur temps à la 
culture en laissant à d'autres le soin de leur 
foiurriir les objets d'arts et métiers dont ils peu- 
vent avoir besoin. Alors il s'établira dans cette 
tribu une nouvelle branche d'industrie, qui est 
l'industrie manufacturière, et avec elle la divi- 
sion de travail. Mais comme celle-ci ne peut 
exister que lorsque l'échange s'établit parmi tes 
hommes, il s'ensuit que du moment qu'il y a 
dans le pays des cultivateurs et des manufactu-K 
riers, il doit s'établir parmi eux une espèce de 
commerce intérieur, lequel sera toujours un 
commencement de l'établissement de la troi- 
sièipe branche d'industrie nationale. Dans la 
suite des temps , loi*sque la division d'industrie 
fera plus de progrès, et qu'en conséquence d'une 
grande demande de produits de toutes les 
branches d'industrie il sera plus avantageux 
pour l'agriculteur et pour le fabricant de ne 
s'occuper que de leur industrie respective, et de 
laisser à d'autres le soin de chercher des cha- 
lands pour leurs produits et de leur fournir les 
produits doi^t ils ont besoin ; en un mot, dès que 
chaque consommateur aura assez de revenu 
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terre et de leur travail ; elles pourraient alors 
se Yôuer particulièrement aux genres de pro- 
duction auxquels la nature elle-même les 
destine. On ue verrait point de terres sté- 
riles mises en culture à force de travail et 
l}e frais que leurs produits ne compensent 
point, ni ies terres les plus fertiles rester 
.^ friches^ parce que les unes sont séparées 
de!|| .iM^tres par une frontière tracée à volonté 
par les hommes. On ne s'évertuerait point à 
transplanter et transporter des végétaux et des 
races d'animaux étonnés de se voir sous un 
ciel que la nature ne leur a point destiné; I'gu 
nùr connaîtrait point cette bizarre jouissance 
que l'oti: trouve aujourd'hui dans la consom- 
mation de produits indigènes plus mauvais 
que ceux qui pourraient venir de l'étranger. 
Les peuples se borneraient à mettre à profit 
tous les dons de la nature dont leur sol natal 
est doué , et à perfectionner autant qug possi- 
ble leurs facultés morales et physiques , pour 
pouvoir coopérer réciproquement au bien-être 
du genre humain, et jeter dans le commerce 
du monde entier la plus grande tnasse de va- 
leurs possible pour augmenter les jouissances 
de tous les hommes, de quelque nation qu'ils 
soi^t , en travaillant à «uigmentei; les leurs. 

8. 
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commerce lôintaiE^ à faciliter le trafic entre deux 
pays étrangers sans aucun autre avantage poor 
le pays qne la rentrée des profits des capitaox 
consacrés à ce genre de commerce appelé Com* 
merce de transport. 

Dans Tordre naturel des progrès de rindos*' 
^e nationale, Tindustrie agricoleest la prraoière 
è s^aUir. Les progrès qu'elle ébit donnent liea 
à l'établissement de Tindustrie manufacturière 
et du commerce intérieur; l'activité produc- 
tive de ces trois branches d'industrie intérieure 
devient une source de revenu et de capitatOL, 
et Faugmentation de la valeur de ces derni^ns 
donne de l'extension au commerce et multi- 
plie les voies par lesquelles les peuples par- 
viennent à la richesse et à la puissance. 

Mais cette marche des progrès de l'industrie 
nationale n'est pas toujours celle que sali- 
vent les peuples dans la carrière 'de leur per^» 
fectionnement industriel ; car le travail et les 
capitaux prennent la direction que leur iif- 
dique le taux des salaires et des profits , c'est-à- 
dire qu'il y a plus de travail et de capitaox em- 
ployés dans la branche d'industrie qui oflre 
île plus grands salaii^es aux travailleurs, et des 
{profits plus élevés aux capitalistes; souvent aussi 
une iiranobojl|||iMtrie est négligée ou abMi- 
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rieures. Les nations devront tendre toutes à se 
rendre, autant que possible, indépendantes les 
unes des antres, et cette tendance les détermî- 
nera à adopter ce principe affligeant : qu'il 
faut tâcber de pouvoir satisfaire tous les besoins 
du peuple avec des produits indigènes, et psr 
conséquent exercer tous les genres d'industrie, 
aussi bien pour pouvoir se passer de produits 
étrangers que pour empêcher les êtTaxkgen 
dé faire des gains dans lears relations a^ec te 
pays. 

Encore , dans cet état de chose» si contraire 
au bonheur du genre humain et aux principes 
d'harmonie qui régissent le monde entier, peut- 
il y avoir des circonstances dans lesquelles il 
n'est point avantageux pour une nation que 
toutes les branches d'industrie v soient exer- 
cées par des. travailleurs et des capitaux indi-* 
^nes ; c'est ce qui a lien toutes les fois qu'on 
9^1a faculté d'acquérir à l'étranger des marchan- 
dises qui seraient plus mauvaises et pins chères 
si on les produisait dgnsl^ pays. Un pays fertile, 
par exemple, mais peu cultivé , qui trouve un 
débit étendu pour ses produits, peut faire des 
progrès rapides vers le perfectionnement de 
son industrie dans l'augmentation de ses ri- 
chesses, quand même il n'aurait point de ma- 
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nufactures^, et qu'il abandonnerait son tonï* 
merceaux capitalistes étrangers, s'il voue" tout 
son travail et se^ capitaux à l'indiifsfrie pre« 
mière. Tel a été le cas de FAmériqueL-septën- 
trionale, qui, en suivant éfette Voie , s'est m^e 
au niveau des pays de l'Europe dans un es- 
pace de temps infiniment petit' en- compa- 
raison de celui que ces pays ont employé 
pour parvenir au rang qu'ils occupent. Bes 
circonstances particulières peuvent &iré aussi 
qu'une nation puisse exister et parvenir à un 
point éminent de richesse, sans être même dans 
lie cas de pouvoir s'adonner à l'industrie pre- 
mière, uniquement au moyen de ses manufac- 
tures et de son commerce. Mais cet érat de 
choses dépend entièrement dos relations so- 
ciates, et il ne peut exister que tant qu'il né sur- 
vient point de circonstances qui puissent le faire 
cesser; il est donc toujours prédaire etincertain^ 
surtout dans les pays qui n'existent qu^àû 
moyen de leur industrie manùlacturière et 
commerçante. Il y a^ cette (différence entre les 
peuples cômmerçans et agricoles, que les pre- 
miers font des progrès plus marqués dans la 
carrière des richesses , qu'ils dictent la loi et do- 
minent sur les pays de culture, tant que ceux- 
ci restent en arrière dans leur perfectionne- 
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ment isidustriel ; mais ^'ils prenaient; uqe fois 
lessor et ^1]^ pamnsfii^ "à % mettre de ni- 
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CHAPITRE PREMIHft» 

IDÉE GÉirSRALE DE Ul CIRCULATIOIT. 



i". * 



L'homme isolé et dénué de toutes relation^^^ 
sociales produit, amasse et consonne les ^va- ' 
leurs ; vivant dans l'état de société , il retire en 
outre des revénuS"de la valeur éi^hangeable de 
son travail ou,, de ses produits. Dans tous les 
cas il ne met à> profiç la valeur que lorsqu'il k 
consomme ou qu'il l'échange, et elle esf nullcip 
pour lui pendant tout le temp^. qui s'écoule 
entre sa production et son échange ou sa con- 
sommation , car elle n'est toujours pour lui ^ 
qu'un moyen de jouir immédiatement ou mé- 
diatement y c'est-à-dire qu',elle n'est qu'un' • 
objet de consommation ou ,une source de 
revenu. 

Il existe un autre rapport entre la société et 
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les valeurs produites dans les pays qu'elle ha- 
bite. Elles représentent tin capital dans la masse 
des richesses sociales, du moment qu'elles sont 
produites et jusqu'à ce qu'elles deviennent des 
objets de consomniation ; mais cela , en tant 
seulement qu'elles sont produqtivement em- 
ployées ou'^u'elles donnent des i*evenus. Car 
comme la propriété distinctive des capitaux est 
de donner^x>ntinuellement un revenu, et que 
les;^^apît^ux sans emploi équivalent à des non- 
va.lëurs^, il s'ensuit que tontes les valeurs pro- 
duites dans up pays ne peuvent être envisagées 
comme. ca^èiSÊtXj datis l'espace de temps qui 
s'écoule entre leur production et leur consom- 
mation , qu'autant qu'elles sont continuellement 
employées et qu'elles donnent des revenus de 
quelque manière que ce soit. 

Les dons de la nature dont un pays est doué^ 
les capitaux^préalablement possédés , tout ce 
que l'industrie nationale produit de valeurs 
avec les forces productives qu'elle peut faire 
agir , représentent Un fonds de richesse so- 
ciale. Cette masse de valeurs est inerte par sa 
nature; pour la rendrç' profitable, il faut lui 
donner un mouvement^ et c'est , comme nous 
l'avons vu , Tintclligence humaine qui se;nani- 
feste dans l'industrie , qui est la force motrice 
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dounant le mouvement à la grande masse des 
valeurs possédées par une nation. Par l'effet 
de ce mouvement* les valeurs se distribuent 
parmi tous ceux qui désirent et peuvent les 
acquérir pour en jouir Immédiatement qu 
pour exercer sur elles leur industrie dans le 
but de les augmenter et d'en tetîrep up 
revenu au moyen de l'échange. Elles sortent 
donc des mains des premiers producteurs pour 
passer dans celles des consommateurs ou. de 
ceux qui peuvent les augmenter, et, en les ren» 
dant plus aptes à satisfaire des bey^oins , en re- 
tirer des revenus pour eux-méniés. Ce mou« 
vement des valeurs possédées par une nation, 
plu3 ou mpins^ rapide seîôn lé temps dans 
lequel il s'opère, résultant de l'état de société 
et imprimé par l'esprit d'industrie, est la cir^^ 
culaiion. 

Pour bien comprendre l'effet de la circula* 
tion , nous croyons devoir fixer notre attention 
sur toutes les chances que peut courir une va^r 
leur produite , dans le temps qui s'écoule depuis 
sa production jusqu'à sa destruction; il sera 
facile alors de reconnaître la différence qui 
existecntre les résultats favorables aux richesses 
socialesquedonne cette valeur,selon les diverses 
circonstances dans lesquelles elle se trouve: 



DE LA CIRCULATION. 1^3 

i^'Uiie valeur produite peut rester pendant 
quelque temps inerte et se détruire ensuite sans 
aVoir satisfait aucun besoin, ni donné aucun 
révenu. 

fV Exemple. *Le berger tond la laine de ses 
moutoos, la garde chez lui pendant quelques 
mois faute de' débit; il subvient xxn incendie 
qiii la consume. Le résultat est le même que 
si la valeur de cette laine n'avait pas existé. 

a*TI,ne valeur peut rester inerte pendant 
quelque temps et devenir ensuite un objet de 
consommation. 

Exemple. Le berger, ne pouvant vendre sa 
laine, la file lui-même et en confectionne des 
véteinerid jpour lui et pour sa fàmiQfe; dans ce cas 
cette laine n'a point eu de valeur échangeable. 

3* Une valeur peut devenir objet de consom- 
mation aussitôt après avoir été produite, et alors 
elle n'a point de valeur échangeable. 

4° Une valeur peut circuler pendant quelque 
temps et se détruire ensuite sans aucun but 
utile. 

i 

*■ Exemple, Le berger vend sa laine aussitôt 
aprèiï la tonte; le marchand qui l'a achetée la 
revend avec profit au' fabricant de drap ; celui- 
ci emploie des ouvriers à la laver, carder, teindre 
et filer; un accident quelconque fait qu'elle se 
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détruit, étant déjà préparée ponr être tissue en 
drap. Dans ce cas^J^ valeur échangeable de la 
laine aura fourni au berger le profit du capital 
fixe représenté par ses moutons, au marchand 4 
les profits de son capital circulant, et aux oi|i| 
vriers de l'occupation et der salaires. Mais 
l'entrepreneur d'industrie perd toute sa valeur, 
et la société perd le^ capital que cette valefir ' 
représente, l'aliment qu'elle aurait donpé à 
'. «rindustrie du fabricant en drap , du foèfteur, 
du tondeur en drap, du marchand dé drap 
et du tailleur, et tous les revenus que les ,'^ 
hommes industrieux auraient retirés de leurs 
travaux res{lecti6; elle perd en outre toute 
la valeur d'iijtilité de la laine qui n'a servi à 
l'usage de personne. 

5"" Une valeur peut rester inerte pendant un 
temps plus ou moins long , circuler dans l'in- 
tervalle quelque temps, et devenir objet de çon^ 
sommation. 

exemple. Le Berger ne vend point sa laîne 
après la tonte; il attend six mois la renti*ée de 
ses profits, et perd les revenus qu'il aurait 'pwk 
retirer de cette rentrée s'il avait pu en disftosér 
six mois d'avance. Cette laine passe ensuite 
aussi promptement que possible du marchand 
au fabricant de drap , - puis elle ne reste 
dans là manufacture que le temps qu'il 
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£iut pour en faire du drap. Mais, sous la forme 
de drap, cette valeur reste un an entier à at- 
tendre des chalands dans la boutique du mar- 
chand qui Taura achetée et qui perd en consé- 
quence les bénéfices qu'il aurait pu feire , s'il 
avait retiré tout de suite le capital engagé dans 
ce commerce. Ou, si à raison d'une grande de- 
tiiande le marchand est dans le cas de pouvoir 
renchérir le drap en raison des profits qu'il n'a 
pas pu retirer pendant l'espace d'une année , 
alors le consommateur perd la valeur de ce 
qu'il paie en sus de ce qu'il aurait payé un an 
plus tât, s'il avait fait alors son acquisition. 

G" Enfin une valeur peut circuler pendant 
topt le temps qui s'écoule depuis le moment 
de sa production jusqu'à celui de sa consom- 
mation. 

Exemple. Le berger vend sa laine immédia* 
t^ment après la tonte ; le marchand la débite 
aussi vite que faire se peut, elle ne reste que 
)e temps qu'il faut dans la fabrique de drap ; 
le drap est vendu de suite par l'entrepreneur 
d'industrie au marchand en gros , qui a un 
débouché prompt et certain pour cette mar- 
chandise ; le détailleur vend ce drap aux con- 
i^ommateurs dans l'espace le plus court pos- 
sible. Alors la- valeur de cette laine aura don-^ 



IS|6 IDEE GilCERAL^ 

I 

né les services productifs, qu'elle peut ren» 
dre; elle aura fourni tous les revenus qu'on 
peut retirer de sa valeur échangeable, et satis- 
fait les besoins auxquels elle peut être destin- 
née; en un mot, elle aura été aussi profital^f 
aux richesses sociales qu'elle peut l'être , et €e 
résultat sera dû à sa circulation. 

Ces considérations et ces exemples nous 
mènent à des observations fort importantes 
sur les richesses sociales ; la première est, qu'il 
n'est point du tout indifférent, relativement k 
ces richesses, dans laquelle de ces circonstances 
se trouve la plus grande partie des valeurs que 
produit un pays dans un espace de temps don- 
né , dans l'espace d'une année , par exemple* 

Si la majeure partie des valeurs produites 
dans un pays reste inerte pendant quelque 
temps, et se détruit ensuite sans aucune utilité, 
ou subit cette destruction après avoir circulé^ 
il y a une perte de richesse trèsHsensible ^ 
surtout dans le premier cas , qui fait qu'un 
produit n'a ni valeur échangea^ble , ni val^r 
d'utilité. Cet état de choses, qui occasiene 
une pauvreté plus ou moins générale , peut 
être amené soit par des accidens naturels comme 
les incendies , les débordemens de rivière», 
les grêles , soit par des guerres et des dévasta» 
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tioDB occasionées par les hommes ou par la 
négligence et l'ignorance de ceux qui ont pos-- 
aédé ces valeurs. 

Sï là plus grande partie des valeurs produites 
dans un pays est consommée par les premiers 
iurodttcteurs ou par des consommateurs aux- 
quels elle a été fournie gratuitement, c'est-i- 
dire par des pauvres , le pays peut être pourvu 

1 

de moyeti» de subsistance, mais les richesses 
n'y feront point de progrès ^ à cause d'un 
manque «le revenus. Ce cas peut avoir lieu 
dans les pays agricoles, par suite d'un manque 
de débit à l'étraiiger. 

Si Ips valeurs produites circulent avant que 
de devenir des objets de consommation ^ et si 
ensuite elles le .deviennent., elles rendent à 
1^. société tous les services qu'elle en attend; 
c'«st*à-dire qu'elles alimentent les producteurs, 
donnent des revenus , et satisfont en outre 
les besoins auxquek elles sont destinées. La 
«ârculatiori est donc -avantageuse pour les ri- 
chesses sociales, parce qu'elle donne lieu aux 
services productifs des valeurs, dans le temps 
qui s'écoule entre leur production et leur con<- 
sommation ; mais pour' bien apprécier cet 
avantage , il faut approfondir la nature et l'ac* 
tion de la circulation des valeurs. 
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La circulation n'est pas un mouvement d^ 
la masse , mais un mouvement de la valeur de 
richesses ; de même que la production n'est poin 
une création de choses , mais une èréation d 
valeurs. Les choses qui contiennent des va 
leurs peuvent subir un mouvement rapide e 
continu , sans que la.circulation ^it lieu. Uni 
somme d'argent , par exemple , qu'on envoi 
par la poste , peut passer par bien des main 
sans quelle circule; car alors elle n*est qu< 
transmise et confiée consécutivement à plu 
sieurs personnes , pour la ùAre parvenir à um 
seule qui a droit d'en disposer. L'effet* es 
le même que si la personne qui envoie l 
somme la remettait elle-même à cdle qui.doi 
latoucher; car toutes celles qui ontservicommi 
intermédiaires pour faciliter l'envoi de cett 
somme 9 n'en ont retiré aucun profit, et n'on 
pu l'employer comme force productive. La va 
leur peut circuler rapidement , tandis que 1 
chose qui la contient reste immobile. Telle es 
la circulation de la valeur des immeubles, don 
la propriété ou la jouissance peut passer di 
mains en mains, quoiqu'ils ne soient poin 
propres à éprouver un mouvement quelconque 
Les propriétés mobilières même peuvent cir 
culer sans éprouver aucun changement d 
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place ; un marchand, qui paie à un propriétaire 
de terres la valeur dU' blé entassé dans le gre* 
nier de celui-ci ; peut revendre ce blé sans lui 
ùàre subir de changement de lieu; ainsi cette 
valeur aura circulé deux fois sans- que le blé 
aH; été; réellemiénttransporté d'un endroit à un 
autre. , 

, La: circulation se fait- toujours dans un.cer* 
tain espace de temps; elle est plus ou moins 
rapide selon la plus ou moins grande fré- 
quence du mouvement productif quelle im- 
prime èr une valeur dans un temps donné ; mais 
elle ne peut point être ])lus rapide que lé temps 
qui est nécessaire pour opérer l'emploi pro- 
ductif: d'une valeur. Il y a donc pour la circula- 
tion des richesses un temps normal qu'elle ne 
peut abréger; elle est d'autant plus rapide 
qU'^en s'accompKssaut elle ne consomme pas un 
temps plus considérable, et une valeur est en 
circulation , quand même elle semble être 
stagnante^ lorsqu'elle n'emploie que ce'temps 
normal à exercer son mouvement. Le blé 
eiiseinencé est une valeur en circulation , quoi- 
qu'il reste pendant une année entière hors du 
domaine de l'échange, parce que l'espace de 
cette année est le temps normal nécessaire pour 
opérer sa reproduction ou son emploi pro- 
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diictif. La valeur de la laiàe circule pendaàt 
tout lé temps qu'il faut pour transporter cette 
laine au luarch'é, la vendre^ renvoyer à la manu- 
Êicture, la carder, la filer, la tisser « et ktrans* 
porter , sous la forme de drap , jusqu'à la bou*- 
tiqud du détaillant^ quoiqu'elle semble être 

, inerte ou du moins éloignée pour quelque 
temps de l'échange , pourvu qu'elle ne mette f 
qtlÊi le tempa nécessaire pour éprouver les 
cfiahgemens de place et de forme indispen- 
sables à sa circulation. Tout ce qui.Jtend ^ 
abréger ce temps normal , accélère la' circula- 
tion ; tel est l'effet des bonnes routes , des ca- 
naut, et -^e tous les perfectionnemens qui 
permettent d'accomplir plus de travail dans 
un moindre espace de temps^ 

La circulation est avantageuse, parce qu'elle 
est opposée à toutes les pertes de temps , et à la 
stagnation des valeurs pendant tout le temps qui 

, s'écoule entre leur production et leur consotp- 
mation. Cet avantage ne .consiste point dans 
le simple mouvement des valeurs -, mais 
dans les résultats de ce mouvement. Les va- 
leurs peuvent passer de mains en mains par 
droit de propriété, elles peuvent obtenir un 
emploi supposé productif; en un mot^ elles 
peuvent circuler, sans donner les avantages 
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que Ton était fondé à espérer de téta* mou- 
vement productif. L'avantage dé la circu- 
lation consiste donc dans les revenus dont elle 
facilite le recouvrement , et dans le' stiknulatat 
qu'elle donne à l'industrie, en lui fournissant les 
moyens de fiiire un eitiploi productif des forces 
qu'elle peut mettre en œuvre. Mais la cirt:ula- 
tton, ne produit pas toujours cet effet; il arrivé 
souveiit qu'elle s'opère sans donner aucun de 
ces deux résultats, quelquefois elle n'en donne 
qti'tm seul. On fait, dans la vie commune , deé 
achats et des ventes qui ne sont profitables à 
atièude de» deus parties contraptantes^, et ^ui , 
sans les eiposer à des pertes , n'augmentent -en 
rien leurs . revenitô ni leurs facultés produe- 
tives. La levée des impôts et les dépenses pu- 
bliques sont causes d une circulation d'af^ent 
qui n'est profitable'idi au particulier qui paie 
l'impôt ^ ni s^^gouvernement qui feit la dé- 
pense, et doçt l'avantage ne se réalise que ^ns 
là prospérité et la sécurité publiques ; toiite la 
circulation des valéui^ oecasi#i^ée p^ les be- 
soins publics ne donne lieu, à aucune augmen- 
tation de reij;^nu^, ni à un emploi produc- 
tif dé valeurs. Il arrive aussi très'-fréquefnraent 
<^ rechange des Valeurs et des %èrVices pro- 
ductifs n'est avantà|inise que pour l'une des 
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partîies éX^ntrac tantes, et il s'ensuit que . la cir- 
culation : n'offre que l'un des deux résultats 

. a^ntagéuxqu'elle pouvait donner. 

Ce raisonnement nous 'autorise à distinguer 
deux, èspècels de circulation, que. Ton. pourrait 
BpTp^lerproductiçfe et imprbductii^La première 
est celle qui, à.chaque .mouvement de valeurs, 
donne jin revenu et 'une faculté d'employer 
d^ forces productives. La seconde est celle qui 

* n'a pour résultat ni revenu, ni emploi pro- 
dujctif de valeurs, ou qui est suivie d'une perte 
équivalente à l'avantdge procuré à l'une des 
deux parties contractantes. Mais nous devons 
ren[^rquer aussi que la circulation improduc- 
tive, ayant toujours une perte de .valeur;,pour 
résultat , ne peut point durer, 6t que les valeurs 
cessent de circuler dès qu'il y a des pertes atta- 
c£iées àleiu* emploi industriel oiiàleur ^change. 
Comme ces pertes occasioneirii^ toujours une 
destruction de valeurs , c'est . dans le livré 
. qui. traite de la consommation des richesses, 
et uon dans celui qui expose les principes de 
la circulation des valeurs que nous devons exa- 
miner . à quelles pertes les ^richesses sociales 
sont exposées. Ici nou;s nepouvons envisager 
la circulation que comme uûe force propaga^ 
trice des richesses; ce n'çst donc que la.circu- 
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lation productive que nous devons examiner, 
et c'est celle que nous entendrons toujours par 
ce mot de circulation^ dans tout ce que nous di- 
rons de son influence sur les richesses sociales. 
Ce quélhous avons dit jusqu'à présent surlés 
richesses sociales nous autorise à poser en 
principe : que la masse des valeurs et des fonds 
' de richesse possédés par une nation ne consti- 
tue point sa richesse par elle-même , parce 
qu'elle est inerte par -sa nature; et qu'elle ne se 
changé en source du ^ien-étre et du perfecs 
tionnement dliajgeuple, qu'en tant que la cù^ 
culation lui intfirjjpie le mouvement productifs 
capable, ïten fuifje^ ressortir tous les avantagés 
que là société p€u(^ retiiier des valeurs ; avant 
qu'elles ne deviennent des objets dé côqsdm- 
mation. .^ ', - 
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^ Içs feît piaftçairî^q? con^fl^i^teurs par U yoÎQ 
de r^ç^bg^ ; la ^Q^ïçonçun^^^, eivdétrqis^pt 
\è^ Trieurs» «^tiçtiÇait ci^^ I)efljUM, rçœplit 1^ cjes^ 
tj^ à0& richesses, et pRr|,up jîtiTjlu^àt à mie^ 
Aouveile production^ pap le, débit; qu'elle pro- 
voque. Toiis les phéuomiPH^'déj'éconQmie so- 
ciale semblent ne devoir- resâfortir que^è i'gc- 
lion de ces deux forces agiss^ahtes, et il peut. pa- 
raître superflu d'admettre une troisième c^use 
djd richesse, qui est cette circulation^^ ^akurs^ 
dont nous venons dé'décrit^e la nature paree> 
qu'elle n'est pas asse^; distincte ^^sçit tié^l* 
production, soit de la consommation des v^lè^rs^ 
et qu'elle semble tenir de toutes les deux. Tâ- 
chons de comparer ces trois mobiles de la ri- 
chesse sociale» et de déterminer les rapports 
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qui estent entre eux, pour assigner à la circu- 
lation des valeurs la ploce qu'elle doit occuper 
dans la théorie de l'économie sociale. 

Jjà production est une force agissante qui 
donne naissance k la valeur, mais son action 
cesse dès que la valeur est produite. La consom- 
mation est Ik force qui détruit la valeur, et qui 
n'agit que dans le temps nécessaire pour cette 
destruction. La circulation remplit le temps 
qui s'écoule entre la production et la consom- 
matioQrdes valeum ; elle s'en empare, peur ainsi 
dire, afin d'en faire ressortir tous les avantages 
quf doivenr écjiapper aux deux autres forces 
agissantes , et elle complète ainsi les services 
productifs que les valeurs doivent rendre aux 
richesses sociales. 

Maiè^ dirà-t-on, puisque le commerce; est une 
action productive qui donne naissance à la va- 
leuç échangeable des marchandises qu'elle fait 
passer de mains en mains, quelle différence 
fera-ton entré la circulation et la comniérce ? 
L'échange est un mobile de la circulation, mais 
n'est point circulation par luii-méme j car toute 
aiutre action industrielle et productive est aussi 
un mobile de la circulation sans être circula- 
tion. Cette différence se fait le mieux sentir 
lorsque, malgré une action productive, l'on 
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n'a point réussi adonner naissance à unevaleur, 
quoique cependant l'on ait donné lieu à une 
circulation de valeurs. Pour rendre plus évident 
ce que nous venons d'avancer « revenons aux^^' 
exemples déjà cités. relativement à la valeur de -^ 
la laine miàe en circulation. Supposons que la 
laine vendue par le berger au marchand et 
achetée de celui-ci par le^fabricant de drap, 
après avoit* subi plusieurs opérations indus- 

^ trielles ^ devienne la proie ^es flammes, avant 
qu'elle ait , été changée en drap. Dan&ce cas, 
l'action productive du fabricant de. drap a 
échoué, il A'y i point de productiôh;.mais il y 
a ëU unb circulation de la valeur de cette laine 
avant qu'elle ait été incondiée , qui a profité 
aux rîcbesses sociales ^ en raison des bénéfices 
du berger et du marchand, et en raison "^des sa- 
laires de plusieurs ouvriers de la manufacture 
de drap, et .qui, en un mot, a fourni le moyen 
d'exercer leur industrie respective à fous ceux 

' parmi lesquels cette circulation s'est opérée*. De 
même , lorsqu'un productetîr ne retire de fà 
vente de sa marchandise que ce .qu'elle lui a 
coûté en frais de production, son industrie 
n'est pas productive , mais elle donne cepen- 
dant lieu à une circulation dé valeurs. Une 
telle circulation n'est pas aussi avantageuse 
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que cdle qui procure des bénéfices au vendeur 
et une faculté de travail ouùu moyen de subsis- 
tance àracheteur^mais puisqu'elle peut exister 
lors mêoie. qu'il n'y a point eu de produc- 
tion, elle ^st donc très-distincte de cette pro- 
duction. 

' Nous arrivions au même résultat en com- 
parant, la circulation avec la consommation; 
car celle-ci est aussi un mobile de l'autre, mais 
elle n'est poiiit la même choscque l'autre. La va- 
leur d'un produit consommé productivement est 
en circulation tant qu'elle ne devient point l'objet 
d'ime consommation improductive; mais on ne 
doit point dire pour cela que la consommation 
productive et la circulation soient idtBntiques; 
au contraire , l'avantage qui doit résulterdela» 
circulation, ne se fait sentir que lorsque cette 
consommation a cessé. Le temps qu'elle em- 
ploie ^ la reproduction est le temps > normal 
nécessaire pour opérer le passage de la valeur 
d'an état. dans un autre. Ce n'jest quelorsqu'elle 
aura^jté reproduite que la circulation pourra 
s'en emparer de nouveau pour procurer des bé- 
néfices à ceux qui s'en dépouillent, et des jouis- 
sances. ou des moyens de travail à ceux qui l'ac- 
quièrent. La laine employée par le fabricant de 
drap .eSt consonàmée productivement , elle a 
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circulé avant d'âtre parvenue à la manufiBu:ture, 
elle circulera ensuite sous la. forme de drap, 
quand elleaura passé le temps normal néo^saiK 
pour qu'elle puisse prendre cette forpie. C'est 
alorç. seulement que s'opère sa ' consommation 
productive ; elle reste en circulation pendant ce 
temps, mais les avantages qqi doiyiFéhten rejaillir* 
sur la société ne seront ostênsi^bles que lorsque 
cette consommation aura oessé. Il est donc 
évident que , puisque la cirpalatioii s'opèrç diins 
un autre tempsLque la consommation produc- 
tii^, cettp. dei4iiët:e!ne peut point être la même 
chose que Fautne. "^Poqçtànt il n'est pas moins 
vrai qiie la circulation n'aurait point lieu sans 
la.CQnsoibmatioh, tant productive qu'improduc- 
tive, et que celle-ci'est toujours un mobile de 
la circulation des valeurs. », ^ 

Nous pouvons do^c soutenir en demji^re 
analyse;^ que la différence qui existe' entre; la 
production, la consommatioïr.:et la circulatioi^, 
est celle de la cause à. Fiffet^car ces deux pre- 
mières forces peuvent être envisagées jgp^ixBe' 
les causes de l'activité de, cette dernière. 

■•V" ' 

Mstis la circulation n'existe que par la pro- 
duction et la consommation : il faut un ;ob- 
jet de circulation, et c'est la yalepr qui résulté 
de la production. Il faut un \^vi. ult^eur du 
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mouvement 4ef& valeurs, et ce but est dans la 
jouissance des valeurs laquelle uiotive leur oon- 
SQuuuatÎPii. Uahommeisolé ne connaît queles 
avantages d^ la force qui donne naissance aux 
vs^le^rs} et de celle qui lui en procure la jouisi* 
fsiuce; mais la société voit dausla circulation 
lin moyen d'au^iô^mfir ae4 forces productives 
^. ^ ricbease^ , par le mouvement imprimé 
à çettfi I9s^s^ de valeur^ qui est due à la prp- 
ductiou et qui detvient un objet de consom-^ 
fnatîon. 
. ^i pous n*adm^tt;on« pqint Tinflueoce dé I4 
circulation sur les ricbe^ses sociales , nous de<r 
Yt^p^ soutenir que h nation la plus riche est 
çel}e qui„ produit la plu$ grande ma&ise de va^** 
leurs 4ans un temps dbnué, parce qu'elle a par 
là même la plus groi^de faculté de consommer. 
Cette tonséquence n'est cependant pas exai^e, 
eu cft.Qu'il y a des paysqui produisent annuel- 
lement une grand*^. masse de produite brulç^ 
qui eu qoni^onuuçnt uue grapde qijfantité , çt 
dout les h4>i(&ns r^tireut inuuellement de 
lUoiui^rjBs 'revenus ,, et soiit moins r^ch^ que 
d'futr^ peuple qui produisent la même quan- 
tité dei^aleurs<t Une/^ii^tion peut posséder lea 
ip^es farces productives et produire exacte-- 
nP!?uilA même qyian^ da v|leurâ da^s une anv 
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née que dans une autre, et retirer dés revè- 
nus, et jouir d'une aiisânce plus considérable 
4ans une année que dans l'autre. Pour expli- 
quer cette différence de richesse dâDs différent 
lieux et à des époques différentes , lorsque les 
forces productives et la valeur des produits 
sont les mêmes, il faut avoir égard à la circu- 
lation et observer les résultats qu'elle donne, en' 
stimulant l'industrie et en procurant la faculté . 
de retirer des revenus. Ces résultats^ sont dus ,' 
si l'on veut, à l'échange et aux relations sociales 
parmi les hommes ; mais l'effet de ces causes 
dérivant de l'état social dés peuples • est préci- 
sément ce que nous nommons circulation. Uiii- 
fluence qu'elle exerce sur le bien-être des 
nations varié en raison de l'étendue de son 
action, et en raison de la rapidité avec laquelle 
elfe s'opère. 

Prenons un produit quelconque , etobsef- 
wvons l'influencé que h circulation pjBut exercer 
sur sa valeur et ses servîce3 proçluctifs. La quan- 
tité de blé destinée à l'échange procure tous les 
avantages qui peuvent résulter de sa circujjjpttjpn^' 
si tous les agriculteurs la vendent aussitôt fmé 
faire se peut à des marchands de blé , si ceù:i^-cî 
la débitent dans le plus court espace <iç temps 
possible ^ux meuqiers, boulangers , brasseurs, 
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distillateurs et autres , et si enfin ces derniers, 
après en avoir confectionné les akicles.de con- 
sommation qu'ils font état de produire, les ven- 
dent sans délai aux consommateurs. Alors, la cir- 
çqlatiou de la valeur du blé aura été générale, 
c'est-à-dire que- toute la masse de blé des- 
tinée à l'échange aura été mise, en circulation; 
cette circulation aura été rapide, c'est-à- 
dire que les divers acheteurs et reproducteurs 
n'auront employé ique le temps normal nécès- 
'^re pour l'opérer. Mais s'il. arrive que la moi- 
tié de toute la quantité de blé d^estii^ée à l'é- 
change reste sans débit pendant J'espace d'une 
année, l^s agriculteurs, les marchands et les 
Ëtbricans perdent tout ce.qu'ils auraient pu 
gagner, si cette valeur de blé avait circulé 
dans cet espace de temps; et la nation se ressen- 
tira de cette pçrte, parce qu'il y aura dans l'es- 
pace de cette, année moins de revenus perçus 
et dépensés, moins d'industrie mi^e en activité. H 
S'il arrive d'autre part que topt. le, blé destiné 
à l'échange soit réellement débité, dans le 
courant de l'année; mais que le laboureur 
attende un mois ayant de pouvoir le vendre, 
que le marchand ne puisse point le débiter 
dans l'espace de temps nécessaire pour le 
fournir aux chalands, et que les fabricans d'ar-' 
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tiçles de cotisotdttialtioii restent {^étidànt pld$ 
}otig- temps <|u'il né le fttudraif à attendit 
ta rentrée de leurfr fràid de production et de 
leurs bénéfices; sdors il y aura une perte de 
temps sensible pour imdustrie et préjudiciable 
aux^ richesses sociales ^ qui sera due à ce ^tie la 
circulation de la valeur du blé aura été trop 
4 lente. 

X'ayàntage que la société retire de la circula- 
tion consisté ^ comine nous l'avons vu plus haut, 
en ce que j à chaque passage de valeur d'unemaiii 
à une autre, il y a un revenu perçu par celui qdi 
s'en défaite et une faculté de travailler obtenue 
par celui qui Taclquiert. Cet avantage est d'au- 
tant, plus considérable que la circulation est 
. plus étendue et plqs rapide. Dè^ que toutes lés 
valeurs échangeables sont mises en circulation 
et qu'elles circulent avec la plus grande vites&é 
possible^ alors les babitaUs du pays font autant 
% de bénéfices qu'ils peuvent en faire. Ils sdnt 
à même d*employer continuellement toutes les 
iorces productives qu'ils sont en état de hièttré 
en œuvre; et quelle que soit latnasse de valeurs 
produite par une nation, il est évident que, 
dans ce cas, elles lui rendent tous les avantages 
et tous les services qu'on peut en attendre. 
C'est pourquoi la richesse nationale consiste^ 
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non-seulement dans la grande masse des va- 
leurs qui peuvent être produites dans un pays, 
mais surtout dans le mouvement productif gé- 
néral, continu et rapide de ces valeurs. 
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CHAPITRE III. 



DES MOBILES DUNE CIRCUI.ATION GRITERALB, CONTIHUB 

ET RAPIDE. . 



Nous venons de voir que la production et la 
consommation sont les causes qui motivent ce 
mouvement productif des valeurs que nous 
nommons circulation. 

La circulation des richesses d'un peuple dé- 
pend donc de la faculté de produire, d'échanger 
et de consommer^.que possèdent les habitans du 
pays . Mais comme la faculté de consommer est 
un résultat de celle de produire, l'on peut, 
pour réconnaître leur influence sur la circula- 
tion , réduire ces deux facultés à l'une d'elles, 
savoir la production. 

La faculté de produire réside dans les forces 
productives dont un peuple peut disposer, 
qui sont: les dons de la nature , la population 
et les capitaux. 

Les dons de la nature agissent de deux ma- 
nières sur la circulation : i"" par les pro- 
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duits qu'ils foùrnJLSseiit immédiciteineut ou qu'ils 
CQncourent^l^roduire ; a* par^s moyens qu'ils 
donnentauxji;ioninies d'entretenir des relations 
con3inei:pîaïes en facilitant le transport des 
produits^. 

Plus un pays abonde en produits divers, plus 
il y a d'objets de circulation. Tous les produits 
que la naturle fournit spontanément , te}s que 
les bols , lés fossiles y les bétes sauvages mais 
utiles y les poissons , sont autant de valeurs 
qui augmentent la masse des objets dé circu- 
lation, n en e^ de même des valeurs que les 
dons dé la aature concourei^^ à produire ; car 
la fertilité du sol, l'état pi*opice ^ti climat, sont, 
^autant de moyens dé procfiiiré plus de valeurs 
et de fournir par là plus d o^ets de circulation^ 
Mais c'est surtout sous le.tapport de la facilité 
de coiUmuniication et de transpQrt que les dons 
delanaturainflueiit puissammept sur la cû*cu- 
lafiôn; la grande quantitédes produits iie 1^97 
vant alimenter la drculatiqn qii'en tant qn'jL^ 
«st facile B'of^érer oe^mouveibent productif des^ 
valeurs , et cette £acilité dépendant beaucoup 
des^dons dirla nature dont uur.pays est doué; 
Les bords dé mer, 1^ fleuves navigables, là 
faciSJt^ naturelle^'établir-des communications 
.2. V 10 
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entre toutes les parties du pays et avec les na- 
tions étrangères, sont autant de tnpyens qui 
concourent à la circulation dont l'absence peut 
condamner à l'inertie la plus grande niasse de 
valeui'S. 

La facilité de transport que fournissent les 
dons de la nature influe sur l'étendue et sur la 
rapidité de la circulation. S'il est aisé d'en- 
tretenir des relations commerciales entr§ toutes 
les parties du pays et avec les autres nations, 
par suite d'une abondance de fleuves navigables 
et de ports de mer, la masse des objets de 
circulation s'auguiente; h\ raison en est, que 
le pays est à même dans cecasde participer aux 
produits d'une pUis^grandê étendue de terreiT 
et d'un plus grand riàiubre d'hommfes, que lors- 
que la circulation des produits est restreinte 
quant à ce qui la regarde , faute de moyens 
de communication avec des contrées loin- 
fainè^. S'il y a des fleuves navigables et des 
port^' de mer, le trabs{>ort des n^archandises: 
étant plus'facile et phis prompt, la temps nor- 
mal nécessaire pour faire circuler les valeurs 
4<>it nécessaircipent être plus court que lors* 
qu'on «st restreint à un transport par terre qui 
emploie un espace de temps beaucoup plus 
considérable pour fournir les marchandises 
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aux marchés. Là facilité de transport résultant 
des dons de la nature augmente donc la rapi- 
dité de la circulation des richesses. 

Pour reconnaître Tinfluence de la population 
sur la circulation des richesses , il &ut envisa- 
ger d'abord la population sous le rapport de sa. 
masse relativement à l'étendue du pays et eik-^ 
suite sous le rapport des sources de revenus ou 
.des fortunes qu'jellé possède. 

Il est évident que plus le nombre d'hommes' 
qui peuvent avoir des relations commercialeâ 
entre eux est considérable, plus la circulation 
des richesses sera active et étendue : or, cela a 
lieu partdtft où il y a un plus grand nombre 
d'hommes établis sur une inéme étendue dé 
pays, toutes choses égalés d'ailleurs ; dans'ce cas 
il y a plus de besoins divers à satisfaire et par 
conséquent plus d'occasions de débiteî* dés pro^ 
duits et de trouver un emploilucratif pour les 
capitaux disponibles; ensuite, les honames étant 
plus rapprochés les uns des autres , il faut moins 
de temps pour faire circuler les valeurs que 
lorsqu'ils sont disséminés. En envisageant donc 
l'influence de la population sur l'activité dé la 
circulation, il est facile de se convaincre que ce 
n'est point tant la masse de la population d'un 
pays qu% sa diistribùtîon qui influe sur l'éten- 

lo; 
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née que dans une autre, et retirer des reve- 
nus, et jouir d'une âi$aDce plus considérable 
4ans une année que dans l'autre. Pour expli- 
quer cette différence de richesse dàlâs différensr 
lieux et à des époques différentes , lorsque 'les 
forces productives et la valeur des produits 
sont les mêmes, il feut avoir égard à la circu- 
lation et observer les résultats qu'elle donne, en ' 
stimulant l'industrie et en procurant la faculté , 
de retirer des revenus. Ces résultats sont dus ,' 
si l'on veut, à l'échangé et aux i^ations sociales 
parmi les hommes ; mais l'effet de ces causes 
dérivant de l'état social dés peuples • est préci- 
sément ce que nous nommons circulation. L'in- 
fluence qu'elle exerce sur le bien-être des 
nations varié en raison de l'étendue de son 
action, et en raison de la rapidité avec laquelle 
elle s'opère. 

Prenons un produit quelconque , et obser- 
rvons l'influencé que 1?^ circulation pjBut exercer 
sur sa valeur et ses servîce3 productifs. La quan- 
tité de blé destinée à l'échange procure tous les 
avantages qui peuvent résulter de sa circu^tjjpn; 
si tous les agriculteurs Ja vendent aussitôt qmë 
faire se peut à des marchands deblé,si ceùx-cî 
la débitent dans le plus court espace -de temps 
possii>ie ^ux meuqiers, boulangers, brasseurs^ 
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distillateurs et autres , ^t si enfin ces derniers, 
après en avoir confectionné les articles de con- 
sommation qu'ils font état de produire, les ven- 
dent sans dél^i aux consommateurs. Alors la cir- 
çqlatiou. de la valeur du blé aura éxé générale j 
c'est-à-dire quC; toute la masse de blé des- 
tinée à l'échange raura été mise, en circulation; 
cette circulation aura été rapide, c'est-à- 
dire que les divers acheteurs et reproducteurs 
n'auront employé que le temps normal nécès- 
/$aire pour l'opérer. Mais s'il arrive que la moi- 
tié de toute la quantité de blé destinée à l'é- 
change reste sans débit pendant l'espace d'une 
année, l^s agriculteurs, les Marchands et les 
&bricans perdent tout ce.qu'ils auraient pu 
gagner, si cette valeur de blé avait; circulé 
dans cet espace de temps ; et la nation se ressen- 
tira de cette pçrte, parce qu'il y aura dans l'es- 
pace de cette, année moins de revenus perçus 
et dépensés, moins d'industrie mi^e en activité. $ 
S'il arrive d'autre part que tout le. blé destiné 
à l'échange soit réellement débité, dans le 
courant de l'année, mais que le laboureur 
attende un mois avant de pouvoir le vendre, 
que le marchand ne puisse point le débiter 
dans l'espace de temps nécessaire pour le 
fournir aux chalands, et que les fabriçans d'ar-' 
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tiçles de consomtilàtioli réétent j^étidànt plus 
long -temps qu'il ne le feadiait à attendit 
la rentrée de leur& fraiâ de production et de 
leurs bénéfices; dors il y aura une peHe de 
temps sensible pour l'industrie et préjudiciable 
aux* richesses sociales ^ qui sét*a due à ce (^ue là 
circulation de la valeur du blé aura été trop 
é lente. 

X'avàntage que la société retire de la circula- 
tion consisté ^commenous l'avons vu plus haut, 
en ce que^ à chaque passage de valeur d'unemain 
à une autre, il y a un revenu perçu par celui qui 
s'en défait, et une faculté de travailler obtenue 
par celui qui Tacquiert. Cet avantage est d'au- 
tatU; plus considérable que la circulation est 
plus étendue et plqs rapide. Dèâ que toutes les 
valeurs échangeables sont mises en circulation 
et qu'elles circulent avec la plus grande viteste 
possible, alors les babitans du pays font autant 
m de bénéfices qu'ils peuvent en faire. Ils sont 
à ménie d^employer continuellement toutes les - 
iorces productives qu'ils sont en état de mettre 
en œuvre; et quelle que soit lainasse de valeurs 
produite par une nation, il est évident que, 
dans ce cas, elles lui rendent tous les avantagea 
et tous les services qu'on peut en attendre. 
C'est pourquoi la richesse nationale consiste^ 
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la contrée; il y a pour tous une égale facilité 
de recouvrer les revenus qui leur sont dus, et 
d'endployerlucrati veulent les forces productives 
dont ils peuvent disposer. C'est, en un inot, à 
l'existence et à la bonne distribution des villes 
dans un puys, que l'on doit attribuer Taclivité 
de la circulation des richesses nationales. Cette 
circulation est plus étendue et plus rapide dans 
les grandes villes, vu le grand nombre et la diver- 
sité des habitans. Mais pour vivifier la.dircula- 
tioti dans tout le pays, pour faire participer à 
nés avantages les habitans de toutes les contrées, 
ce n'est point tant la grandeur et la population 
d'ufie capitale , mais bien le nombre suffisant de 
petites villes commerçantes et manufacturières 
établies dans toutes les contrées d'un pays, qui 
dotme les résultats les plus satisfaisant; c'est 
pap là que se multiplient surtout les débou- 
chés pO!ïr les divers produits du pays. Les 
habitans votiés à différens genres d'industrie 
sont alors continuellement en contact les uns 
avec les autres, leurs besoins divers se rencon- 
trent, et trouvent de la facilité à être satisfaits. 
La circulation devient générale , c'est-à-dire 
qu'elle s'opère sur tous les points du pays , et 
qu'elle embrasse toutes les valeurs échangeables. 
Elle est continuelle, pafce qu'elle est alimen- 
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née que dans une autre, et retirer dés reve- 
nus, et jouir d'une ai$ance plus considérable 
dans une année que dans l'autre. Pour expli- 
quer cette différence de richesse dans différéns 
lieux et à des époques différentes, lorsque 'les 
forces productives et la valeur des produits 
sont les mêmes, il faut avoir égard à la cifcu- 
la^on et observer les résultats qu'elle donne, en ' 
stimulant l'industrie et en procurant la faculté . 
de retirer des revenus. Ces résultats soiit dûs,' 
si l'on veut, à l'échange et aux mlations sociales 
parmi les hommes ; mais l'effet de ces causes 
dérivant de l'état social dés peuples • est préci- 
sément ce que nous nommons circulation. L'in- 
fluence qu'elle exerce sûr le bien -être des 
nations varié en raison de l'étendue de son 
action, et en raison de la rapidité avec laquelle 
elle s'opère. 

Prenons un produit quelconque , et obser- 
fvçns l'influencé que la circulation peut exercer 
sur sa valeur et ses servîce3 productifs. La quan- 
tité de blé destinée à l'échange procure tous le^ 
avantages qui peuvent résulter de sa circu^tiph,' 
si tous les agriculteui^ la vendent aussitôt iqué 
faire se peut à des marchands deblé,si ceùsi-cî 
la débitent dans le plus court espacé-de temps 
possible ^ux meui)iers, boulangers, brasseurs, 






/ ET 1>£ LA ÇlROUr^ATION BES VALEURS. l4 l ' 

distillateurs et autres , ^t si enfin ces derniers, 
après en avoir confectionné les articles de con- 
sommation qu'ils font état de produire, les ven- 
dent sans délai aux consommateurs. Alors Ja cir- 

«... - * . * • 

çqlation de la valeur du blé aura éxé générale^ 
c'est-à-dire que toute la masse de blé des- 
tinée à l'échange aura été mise, en circulation; 
cette circulation aura été rapide, c'est-à- 
dire que les divers acheteurs et reproducteurs 
n'auront employé que le temps normal nécés- 
'Saire pour l'opérer. Mais s'il. arrive que la moi- 
tiède toute la quantité de blé destinée à l'é- 
change reste sans débit pendant l'espace d'une 
année, l^s agriculteurs, les marchands et les 
&bricans perdent tout ce. qu'ils auraient pu 
gagner, si cette valeur de blé avait circulé 
dans cet espace de temps; et la nation se ressen- 
tira de cette perte, parce qu'il y aura dans l'es- 
pace de cette année moins de revenus perçus 
et dépensés, moins d'industrie mise en activité. ■$ 
S'il arrive d'autre part que tout le. blé destiné 
à l'échange soit réellement débité, dans, le 
courant de l'année, mais que le laboureur 
attende un mois ayant de pouvoir le vendre, 
que le marchand ne puisse point le débiter 
dans l'espace de temps nécessaire pour le 
fournir aux chalands, et que les fabricans d'ar- 
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tiçles de consoitituàtioli iréétént {>étidànt plus 
long -temps i|u'il ne le fbadtait à attendit 
là rentrée de leui*^ frais de production et de 
leurs bénéfices; dors il y àûrà une peHe de 
temps sensible pour l'industrie et préjudiciable 
aux^ richesses sociales ^ (]tli sera due à ce iqae là 
circulation de la valeur du blé aura été trdp 
é lente. 

X'avàntage que la société retire delà circula- 
tion consisté ^ comnie nous l'avons vu plus haut, 
en ce que^ à chaque passage de valeur d'unemain 
à une autre, il y a un revenu perçu par celui qui 
s'en défait, et une faculté de travailler obtenue 
par celui qui l'acquiert. Cet avantage est d'au- 
tant, plus considérable que la circulation est 
plus étendue et pli;s rapide. Dèâ que toutes lés 
valeurs échangeables sont mises en circulation 
et qu'elles circulent avec la plus grande vitesse 
possible^ alors les babitans du pays font autant 
m de bénéfices qu'ils peuvent en faire. Ils sont 
à ménie d^employer continuellement toutes les - 
iorces productives qu'ils sont en état de mettre 
en œuvre; et quelle que soit la masse de valeurs 
produite par une nation, il est évident que, 
dans ce cas , elles lui rendent tous les avantages 
et tous les services qu'on peut en attendre. 
C'est pourquoi la richesse nationale consiste, 
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puissent débiter leurs marchandises dans l'es- 
pace de terpps le plus court passible. Ce débit 
dépend de trois circonstap ces, d'abord , d'une 
demande correspondante à l'étendue de 
Foffre des marchandises ; en secQnd lieu , de la 
Êicilité et de la liberté de fournir les marchan- 
dises là où elles sont demaiidéès ; et enfin , de 
la faculté possédée par le demandeur de don- 
ner toujours l'équivalent de la marchandise 
demandée. La demande est plus considérable 
k mesure qu'il y a plus de demandeurs,, et 
qu'ils &ont plus riches ; la facilité du débit 
devient plus grande à mesure que le com- 
merce jouit de plus de liberté , et qu'il y a plus 
de moyens de transport et des communica- 
tions plus faciles entre les contrées qui entre- 
tiennent des, relations commerciales; mais 
tout cela n'est pas encore suffisant pour don- 
ner à la circulation l'étendue et le degré de 
rapidité dont elle est susceptible ; car il faut, en 
outre, que chaque valeur offerte à l'échange soit 
effectivement échangée au moment qu'elle est 
ofiPerte et demandée, et pour cela il faut que le 
demandeur possède une valeur que l'offrant 
consente à recevoir en échange de sa marchan- 
dise, et qu'il soit en état de la ()onner tout de 
suite, et toutes les fois qU*il désire faire un 
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échange. Comme l'échange s'opère ordinai- 
rement au moyen de l'argent , il s'ensuit 
que, pour que le débit puisse accélérer la cirr 
culation , il faut que la faculté de payer puis^ 
égaler toujours retendue de la demande». Or^ 
comme la valeur des marchandises de chaque 
pays surpasse de beaucoup la valeur du numé* 
raire qui s'y trouve, il peut arriver souvent 
qu'un homme qui possède une fortune con- 
sidérable se trouve dans l'impossibilité défaire 
un paiement immédiat pour la valeur que ces 
moyens lui permettent de demander. Il résulte 
de là une espèce de stagnation qui a lieu dans 
la circulation des valeurs; la valeur de la mar- 
chandise demandée restera inerte jusqu'au mor 
ment où le demandeur aura acquis la faculté de 
payer, ou bien le demandeur sera privé d'uite 
jouissance ou d'un moyen d'employer luçr^r 
tivement s^ forces productives. 

Dans tous les cas , il y a tpujours une dimir 
nution d'activité dans la circulation, et une perte 
de temps et de valeurs pour les richesses natio-^ 
nales. Pour remédier à cet inconvénient , pour 
obvier au défaut de la faculté de payer qui 
ne provient point d'un manque de revenu et 4© 
fortune, et pc^ur faciliter l'échange autant que 
faire se peut^ les hommes ont eu recours à une 
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' vertu sociale; savoir à la confiance^ qui appli- 
quée à réchange a donné lieu au crédit ^ et c'est 
ce crédit qui est aujourd'hui île moteur le plus 
puissant de l'échange et de la circulation des ri- 
chesses sociales. 
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CHAPITRE IV. 

"S 

DU CRÉDIT DAirS SES RAPPORTS AVXC LA GimClTUATIOH. 



L'introduction de la cbnâance dan^ les rela- 
tions (Commerciales entre les hommes a changé 
les clauses du contrat qui sert de base à 
l'échange ; car , au lieu de dire r je te donne ce 
dont tu as besoin , et donne-moi en écliange^ce 
que je désire posséder y on a dit ; je consens à 
te donner à présentée dont tu as besoin j à con- 
dition que tu me donneras plus tard ce que je déf 
sire posséder. - - * 

Ces derniers termes du contrat d'échangé 
prouvent que l'offrant a confiance dans le de- 
mandeur, et cette confiance que celui-ci in- 
spire lui donne ce qu'on appelle an crédit ;\e 
crédit est donc le résultat de la confiance intro- 
duite dans l'échange, ou bien c'est cette côn- 
%mce naéme adaptée à l'échange. 

Ij'offrant qui cède au demandeur une valeur 
sans ^recevoir l'équivalent sui* le champ , de* 
vientun créauci^ X^mcoïif^e fait usage de la corï- 
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fiance qu'il ÎDspire ou de son crédit , prend des 
engagemens pour l'avenir et devient débiteur. 
Mais pour inspirer la confiance , et pour pou- 
voir jouir du crédit, il faut avoir la bonne vo- 
lonté et les moyens de remplir les engagerbens 
pris envers le créancier, et le crédit est tou- 
jours basé sur une garantie offerte par le débi- 
teur. Cette garantie est ou morale^ onmatérielle; 
la première consiste dans la bonne volonté du 
d^iteur, c'est-à-dîre dans son caractère, sa 
loyauté et son exactitude ; la seconde dans ses 
moyens , c'est-à-dire dans la fortune qu'il pos- 
sède. La gaf*antie morale donne naissance au 
crédit, et la garantie matérielle le consolide; la 
première inspire la confiance, et celle<ci éloigne 
les rialpies. Elles sont nécessaires toutes deux à 
l'existence et à l'étendue du crédit dans un pays; 
mais le crédit ne peut être que précaire partout 
où il n'est jbasé que sur la garantie morale , et 
cesoiit surtout les moyens de satisfîire lés enga- 
geme'tf&prisy ce sont les fortunes possédées par 
leà débitëtirs, la garantie matérielle, eu un mot, 
qui lui donnéht<le la consistance eC le fait repo- 
ser sur des bases solides. 

Cette garantie gît dans les sources de reve-r 
nus. que possède lé débiteur ; car s'il obtient 
une valeur sans en donner Téquiva^ht faute 
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tée par des besoins toujours renaissans, et par 
une facilité constante d'enfpldyeries forces pro- 
ductives dispdhiBles. Elle est rapide, parce que^ 
les'marchés sôrit à proximité deS* Vetideurs, et 
les consommateurs rapprochés àutafft que pos* 
s^ble des producteurs. Au cdhtraire ; dans un 
pays dénué de petites viÙc^ commerçantes et 
manufacturières, mais qui possède une capitale 
brillahte et très-peuplée, la circulation n'est 
stctive que dans son enceinte et dans ses alen- 
tours; plus oi^ s'éloigne de cette contréelfôrtu- 
née , moiiïs on aperçoit de signes de vie dans 
l'industrie ; et les extrémités dès rayons qui 
partent de ce point central semblent être con- 
damnés à une inertie totale: 

Mais quel que soit le nombre des habitans 
d^un pays et leur distribution, l'activité de la cir- 
culation dépendra encore de leur état prospère et 
des revenus dont ils peuvent disposer : sous ce 
rapport, ce ne sontpoint tantlesgrandesfôrtune^ 
que l'aisance deUmasise du peuple qui exercent 
une influence puissante sur la circulation, parce 
que l'aisancedu grand nombre estbeaucoup plu3 
importante pour la ccmsommation intérieiure 
que les grandes dépenses des gens riches,comme 
qous le verrons à l'article delà consonmiation des 
richesses socis^les. Cela explique déjà l'influence 
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que les capitaux exercent sur la circulation, car 
comme ils sont des sources de revenus et des 
forces productives , plus il y aurs^ de capitaux 
employés lucrativement dans les diverses bran- 
ches de l'industrie indigène, piius il y aura de re- 
venus perçus etd'industriemiseen mouvement. 

Mais ce n'est point tant de la grande masse 
de capitaux possédés par une nation, que de 
leur bonne distribution et de leur emploi dans 
les diverses branches de l'industrie indigène 
que dépend l'activité de la circulation des ri-^ 
chesses nationales. Une grande masse de capi-f 
taux concentrée dans les mains d'un petit 
nombre de capitalistes, ou employée à faire un 
commerce lointain , n'est point suffisante pour 
vivifier cettfs circulation. Elle ne peut être 
étendue et rapide que lorsque la pluralité des 
hommes industrieux possèdent des capitaux qui 
les mettent à même d'exercer l'industrie pour 
leur compte, car alors ç^s capitaux sont em- 
ployés dans l'industrie intérieure, et ce n'est 
que (dans ce cas qu'ils, rendent à la circulation 
tous les services productifs dont ilssont capables. 

Cependant, quel que^oit le fonds primitif des 
richesses d'un pays, c'est-à-dire les dons de la 
nature qu'il possède, quels que soient sa popula- 
tion et se$ capitaux, quelque puissante que soit 
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l'influence de ces bases de sa richesse sur la cir^ 
culation , celle*ci ne pourra être ni étetidue^ ni 
rapide^ s'il n'y à point dans le pays de circon-^ 
stances favorables à l'échange, si la faculté d'é- 
changer est limitée ou par des fi^leniens prohi-^ 
bitiib ou parle manque dç débouchés. Car c'est 
cette faculté d'échanger qui exerce l'influence la 
plus puissante sur la cfrculation, puisque les vs^- 
le^rs circulent pour la plupart an moyen de Yé-^ 
change. En supposant donc, dans un pays, un con- 
cours de circonstances favorables à la produc- 
tion des valeurs, elles ne sauraient constituer le 
bien-être deshabitans , s'il y a de^ causes qui li-» 
mitent ouentraventl'échangedesprodtiits. C'est 

pour cela qu'il convient surtout de fixer notre 
attention sur la faculté d'échanger, pour recoin 
naître en quoi elle consiste; ^ous reconnaîtrons 
par làles causes déterminantes d'une circulation 
étendue et rapide, en supposant toujours qu'il 
n'y ait point ^ circonstances qui entriivent la 
marche de l'industrie nationale. 

Pour que l'échange devieurie le mobile de la 
circulation, il faut, toutes choses égales d'ailr 
leurs, qu'elle puisse se faire avec la plus grande 
facilité , c'^st-à-dire que toutes lès marchandises 
offertes à l'échange trouvent iin débit facile et 
instantané, et qtte tous les faabitans d'un pays 
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puissent débiter leurs marchandises dans l'es- 
pace de temps le plus court possible. Ce débit 
dépend de trois circonstap ces, d'abord , d'une 
demande correspondante à l'étendue de 
l'offre des marchandises ; en secgnd lieu , de la 
Êicilité et de la liberté de fournir les marchan- 
dises là où elles sont demahdéés ; et enfin j de 
la faculté possédée par le demandeur de don- 
ner toujours l'équivalent de la marchandise 
demandée. La demande est plus considérable 
à mesure qu'il y a plus de demandeurs,, et 
qu'ils ^ont plus riches ; la facilité du débit 
devient plus grande à mesure que le com- 
merce jouit de plus de liberté, et qu'il y a plus 
de moyens de transport et des communica- 
tions plus faciles entre les contrées qui entre- 
tiennent des relations commerciales; mais 
tout cela n'est pas encore suffisant pour don- 
ner à la circulation l'étendue et le degré de 
rapidité dont elle est susceptible ; car il faut, en 
outre, que chaque valeur offerte à l'échange soit 
effectivement échangée au moment qu'elle est 
offerte et demandée, et pour cela il faut que le 
demandeur possède une valeur que l'offrant 
consente à recevoir en échange de sa marchan- 
dise, et qu'il soit en état de la ^tmer tout de 
suite, et toutes les fois qti*il désire faire un 
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échange. Comme l'échange s'opère ordinai- 
rement au moyen de l'argent^ il s'ensuit 
que, pour que le débit puisse accélérer la cii^ 
culation , il faut que la faculté de payer puis^ 
égaler toujours l'étendue de la demande^ Or^ 
comme la valeur des marchandises de chaque 
pays surpasse de beaucoup la valeur du numé- 
raire qui s'y trouve, il peut arriver souvent 
qu'un homme qui possède une fortune con- 
sidérable se trouve dans l'impossibilité défaire 
un paiement immédiat pour la valeur que ces, 
moyens lui permettent de demander. Il résulte 
delà une espèce de stagnation qui a lieu dans 
la circulation des valeui's; la valeur de la mar- 
chandise demandée restera inerte jusqu'au mur 
ment où le demandeur aura acquis la faculté de 
payer, ou bien le demandeur sera privé d'uite 
jouissance ou d'ua moyen d'eniployer luçr^ir 
tivement sçs forces productives. 

Dans tous les cas , il y a tpujoiirs une dimi-r 
nution d's^ctivité dans la circulation, et une perte 
de temps et de valeurs pour les richesses natlo-r 
.nales. Pour remédier à cet inconvénient , poùir 
obvier au défaut de la faculté de payer qui 
ne provient point d'un manque de revenu et dç 
fortune, et pç^ur faciliter l'échange autant que 
faire se peut, les hommes ont eu recours à une 
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> vertu sociale; savoir à la confiance^ qui appli-. 
quée à rechange a donné lieu au crédit^ et c'est 
ce crédit qui est aujourd'hui ^le moteur le plus 
puissant de l'échange et de la circulation des ri- 
chesses sociales. . 
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CHAPITRE IV. 



DU CREDIT OAHS SES RAPPORTS AVXC LA GCmCULATIOV. 



L'introduction de la conBance dan^ les rela- 
tions commerciales entre les hommes a changé 
les clauses du contrat qui sert de base à 
réchange ; car , au lieu de dire : je te donne ce 
dont tu as besoin , et donne^moi en échange.ce 
que je désire posséder y on a dit ; je consens à 
te donner à présent ce dont tu as besoin y à coU" 
dition que tu me donneras plus tard ce que je dé- 
sfre posséder. 

Ces derniers termes du contrat d'échangé 
prouvent que l'offrant a confiance dans le de- 
mandeur, et cette confiance que celui-ci in- 
spire lui donne ce qu'on appelle du crédit; le 
crédit ^t donc le résultat de la confiance intro- 
duite daps l'échange , ou bien c'est cette cbn- 
Qance même adaptée à l'échange. 

L'offrant qui cède au demandeur une valeur 
sans en recevoir l'équivalent sur le champ ^ dét 
vient un cr^ancieV.Quiconque fait usage de la cou- 
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fiance qu'il inspire ou de son crédit, prend des 
eogagemens pour l'avenir et devient débiteur. 
Maia pour inspirer la confiance , et pour pou* 
voir JDuir du ciH^dit, il faut avoir la bonne vo- 
lonté et les moyens de remplir les engagerhens 
pris envers le créancier, et le crédit est tou- 
jours basé sur une garantie offerte par le débi- 
teur. Cette garantie )est ou morale^ ou matérielle; 
la première consiste dans la bonne volonté du 
débiteur, c'est-à-dire dans son caractère, sa 
loyauté et son exactitude ; la seconde dans ses 
moyens , c'est-à-dire dans la fortune qu'il pos- 
sède. La garantie morale donne naissance au 
crédit, et la garantie matérielle le consolide; la 
première inspire la confiance, et celle-ci éloigné 
les ria^pies. Elles sont nécessaires toutes deux à 
l'existence et à l'étendue du crédit dans un pays; 
mais le crédit ne peut être que précaire partout 
où il n'est bftsé que sur la garantie morale , et 
ce sont surtout les moyens de satisfêire lés enga- 
getneirs pris , ce sont les fortunes possédées par 
les débitëùrs^^rf garantie matérielle, eoun mot, 
qui lui donneh^e la consistance et le fait repo- 
ser sur des bases solides. '- ^ 

Cette garantie gît dans les sources de reve-^ 
nus que possède le débiteur ; car s'il obtient 
une valeur sans en donner Téquivafent foute 



I / 



« j 




I • 



l6o DD CRÉDIT DA.NS SES RAPPORIS 

de moyen de paiement , c'est qu'il est censé 
posséder une source de revenus qui lui four- 
nira plus tard ce moyen; or il existe de grandes 
différences dans la perspective de possède» plus 
tafd les moyens dont on «st dénué pour le mo- 
ment, en raison des sources de revenus dont on 
est en possession ; et c'est âous ce rapport qu'il 
faut envisager le travail, les capitaux et la terre, 
pour reconnaître l'influence qu'ils ont sur le 
crédit de ceux qui en sont les possesseurs. 

L'homme industrieux qui ne possède que les 
facultés innées et acquises qui le rendent propre 
à exercer un travail productif , ne peut fournir 
aucune garantie solide à son créancier. La plus 
grande aptitude au travail n'est point suffisante 
pour donner du crédit à celui qui la possède, 
car le revenu qu'elle donne dépend de la de- 
mande de travail , et de l'état des forces phy- 
siques et intellectuelles du travailleur; un 
manque d'oôcupation , une baisse rapide et 
continue dû taux des salaires , peuvent le pri- 
ver des moyens de- satisfaire à ses'^é'ngagemens; 
L'ajptitude au travail qu'il possède aujour- 
d'hui n'est point une garantie dé celle qu'il 
pourra posséder demain ; un accident malheu- 
reux^ uAev maladie , peuvent l'en priver à tous 
iqj^méaq^ :iBt tarir là source, de ses rieveiitis: 




% 



AVEC LA CIRCULATION. l6l 

Il en résulte que le travailleur qui ue vit que ^ 
de salaires ne peut fournir aucune garantie 
matéridie à son créancier , et que s'il jouit de 
quelque crédit, ce n'est que parce que sa pro- 
bité et son exactitude à remplir ses engage- 
mcpois peuvent inspirer quelque confiance. Le 
crédit du travailleur ne peut donc être basé que 
sur une garantie morale^ et 41 est par con- 
séquent le moins étendu de tous. 

Mais dès qu'il y a un capital amassé dans les 
mains du producteur , son crédit devient plus 
étendu et plus solide; avant de posséder ce 
capital^ il ne pouvait inspirer de la confiance 
qu'à ceux qui , le connaissant particulièrement , 
étaient à même d'apprécier la loyauté de son 
caractère; mais^ devenu possesseur d'un capi- 
tal, il trouvera du crédit même auprès d'un 
inconnu, pourvu ^u'il lui donne les garanties 
que ce capital le. met à même de lui ofifrir. 
Pourtant, les capitaux ne don nei^t point toujours 
au crédit de celui qui les possède, une solidité 
égale. Un capital ne donne de revenu qu'aiïlHant 
qu'il est en4>loyé productivement; il peut être 
détruit d'un moment à l'autre par un dissipateur; 
un ^placement hasardeux l'expose à une des- 
truction partielle^ et ce n'est point tant la gran- 
deur du capital que la manière de l'employer 
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CHAPITRE IV. 

I 

DU CRÉDIT OAHS SBS RAPPORTS AVXC LA. COLÙOJlkTWW. 



L'introduction de la conBance dan^ les rela- 
tions èommerciales entre les hommes a changé 
les clauses du contrat qui sert de base' à 
réchange; car, au lieu de direrye te donne ce 
dont tu as besoin , et donne-moi en écliange.ce 
que je désire posséder y on a dit ; je consens à 
te donner à présentée dont tu as besoin y à coU" 
dition que tu me donneras plus tard ce que je dé- 
sire posséder. 

Ces derniers termes du contrat d'échangé 
prouvent que l'offrant a confiance dans le de- 
mandeur, et cette confiance que celui-ci^- 
spire lui donne ce qu'on appelle du crédit; le 
crédit ^t donc le résultat de la confiance intro- 
duite daps l'échange , ou bien c'est cette côn- 
^nce même adaptée à l'échange. 

L'offrant qui cède au demandeur une valeur 
sans é]> recevoir l'équivalent sur le champ ^ àé\ 
vien tian cr^ai2ci:^.Quiconqùe fait usagede la cou- 
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fiance qu'il inspire ou de son crédit, prend des 
eogagemens pour l'avenir et devient débiteur. 
Maia pour inspirer la confiance , et pour pou- 
voir JDuir.du crédit, il faut avoir la bonne vo- 
lonté et les moyens de remplir les engagerhens 
pris envers le créancier , et le crédit est tou- 
jours basé sur une garantie offerte par le débi- 
teur. Cette garantie )est ou morale^ ou matérielle; 
la première consiste dans la bonne volonté du 
débiteur, c'est-à-dîre dans son caractère, sa 
loyauté et son exactitude ; la seconde dans ses 
moyens , c'est-à-dire dans la fortune qu'il pos- 
sède. La garantie morale donne naissance au 
crédit, et la garantie matérielle le consolide ; la 
première inspire la confiance, et celle-ci éloigné 
les.ris^es. Elles sont nécessaires toutes deux à 
l'existence et à l'étendue du crédit dans un pays; 
mais le crédit ne peut être que précaire partout 
où il n'est basé que sur la garantie morale, et 
cesoqt surtôutles moyens de satisfaire lés enga- 
gemelïs pris , ce sont les fortunes possédées par 
les débitëùrsîirf garantie matérielle, eu un mot, 
qui lui donnèhtôe la consistance eC le fait repo- 
ser sur des bases solides. - 

Cette garantie gît dans les sources de reve-r 
nùs. que possède lé débiteur ; car s'il obtient 
uilie valeur sans en donner Tëquivalënt faute 
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CHAPITRE IV. 



DU CREDIT OAHS SES RAPPORTS A.VXC LA. GIRCULATIOH. 



L'introduction de la conBance dan^ les rela- 
tions èommerciales entre les hommes a changé 
les clauses du contrat qui sert de base' à 
réchange; car, au lieu de direrye te donne ce 
dont tu as besoin , et donne^moi en écliangece 
que je désire posséder y on a dit ; je consens à 
te donner à présent ce dont tu as besoin^ à con- 
dition que tu me donneras plus tard ce que je dé- 
sire posséder. 

Ces derniers termes du cpntrat d'échangé 
prouvent que roffrant a confiance dans le de- 
mandeur, et cette confiance que celui-ci in- 
spire lui donne ce qu'on appelle du crédit; le 
crédit ^t donc le résultat de la confiance intro- 
duite daps l'échange , ou bien c'est cette côn- 
i^nce même adaptée à l'échange. 

L'offrant qui cède au demandeur une valeur 
sans en recevoir l'équivalent sur le champ ^ dét 
ttentun créand^.Qmconqae fait usagede la cort- 
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que les capitaux exercent sur la circulation, car 
comme ils sont des sources de revenus et des 
forces productives, plus il y aurs^ de capitaux 
employés lucrativement dans les diverses bran- 
ches de Tindustrie indigène, p][us il y aura de re- 
yenus perçus et d'industrie mise en mouvement. 

Mais ce n'est point tant de la grande masse 
de capitaux possédés par une nation, que de 
leur bonne distribution et de leur emploi dans 
les diverses branches de l'industrie indigène 
que dépend l'activité de la circulation des ri^ 
chesses nationales.. Une grande masse de capi-r 
taux concentrée dans les niains d'un petit 
nombre de capitalistes, ou employée à faire un 
commerce lointain , n'est point suffisante pour 
vivifier cette circulation. Elle ne peut être 
étendue et rapide que lorsque la pluralité des 
hommes industrieux possèdent des capitaux qui 
les mettent à même d'exercer l'industrie pour 
leur compte , car alors ç^s capitaux sont em- 
ployés dans l'industrie intérieure, et ce n'est 
que dans ce cas qu'ils, rendent à la circulation 
tous les services productifs dont ils sont capables. 

Cependant, quel quesioit le fonds primitif des 
richesses d'un pays, c'est-à-dire les dons de la 
nature qu'il possède, quels que soient sa popula- 
tion et ses capitaux, quelque puissante que soit 
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de moyen de paiement , c'est qu'il est censé 
posséder une source de revenus qui lui four- 
nira plus tard ce moyen; or il existe de grandes 
différences dans la perspective de possède» plus 
tafd les moyens dont on ^st dénué pour le mo- 
ment, en raison des sources de revenus dont on 
est en possession i et c'est sious ce rapport qu'il 
faut envisager le travail, lescapitaux et la terre, 
pour reconnaître l'influence qu'ils ont sur le 
crédit de ceux qui en sont les possesseurs. 

L'homme industrieux qui ne possède que lés 
facultés innées et acquises qui le rendent propre 
à exercer un travail productif , ne peut fournir 
aucune garantie solide à son créancier. La plus 
grande aptitude au travail n'est point suffisante 
pour donner du crédit à celui qui la possède, 
car le revenu qu'elle donne dépend de la de- 
mande de travail , et de l'état des forces phy- 
siques et inteUectiielles du travailleur; un ^ 
manque d'oCctipation , une baisse rafkide et 
contiAuê da ;taux des salaires , peuvent le pri- 
ver, des xody^^^ de- satisfaire à ses'^ngâgemens; 
L'àptitiide au travail qu'il possède aujour- 
d'hlii n'est point une garantie dé celle qu'il 
pourra posséder demain ; un accident malheu- 
i^éux , uâe. maladie , peuvent l'en priver à tous 
ixtpméqîBrèt tarir la source /de ses rieivehns: 
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puissent débiter leurs marchandises dans l'es- 
pace de temps le plus court possible. Ce débit 
dépend de trois circonstap ces, d'abord , d'une 
demande correspondante à l'étendue de 
l'offre des marchandises ; en secgnd lieu , de la 
facilité et de la liberté de fournir les marchan- 
dises là où elles sont demandées ; et enfin y de 
la faculté possédée par le demandeur de don- 
ner toujours l'équivalent de la marchandise 
demandée. La demande est plus considérable 
à mesure qu'il y a plus de demandeurs, ^ 
qu'ils ^ont plus riches ; la Êicilité du débit 
déviée t plus grande à mesure que le com- 
merce jouit de plus de liberté, et qu'il y a plus 
de moyens de transport et des communica- 
tions plus faciles entre les contrées qui entre- 
tiennent des relations commerciales; mais 
tQut cela n'est pas encore suffisant pour don- 
ner à la circulation l'étendue et le d^ré de 
rapidité dont elle est susceptible ; car il faut, en 
outre, que chaque valeur offerte à l'échange soit 
efifectivement échangée au moment qu'elle est 
offerte et demandée, et pour cela il faut que le 
demandeur possède une valeur que l'offrant 
consente à recevoir en échange de sa marchan- 
dise , et qu'il soit en état de la donner tout de 
suite, et toutes les fois qu'il désire £dre un 
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qui influe sur le crédit des capitalistes. Des cir- 
constances défavorables à Tindustrie peuvent 
priver le capitaliste des moyens d'employer ses 
fonds d'upe manière lucrative. U^ chef d'ate» 
lier qui posèdé un fonds considérable en ma- 
chines , ^i ustensiles , et en matières ouvrables^ ' 
peut ne point posséder de crédit, s'il manque 
de débit pour les marchandises qu'il confec- 
tionne. Un marchand ou un entrepreneur d'in- 
dustrie qui risque ses fonds dans des entreprises 
incertaines donne une moindre garantie à ses 
créanciers , en raison des pertes auxquelles il 
s'expose. Un homn^e enfin réputé mauvais 
payjeur ou peu intègre, inspirera moins de con- 
fiance avec un capital considérable , que celui 
qui possède une fortune moindre, mais' qui 
jouit d'upe réputation plus solide. Il résulté 
de tout cela qu'un crédit basé sur les capitaux , 
quoique plus étendu que celui que donne la 
simple aptitude au travail, dépend cependant 
soit des circonstances locales et personnelles, 
soit' de la manière d'employer ces capitaux, 
soit de I9 probité de leur possesseur; et qu'il 
est plu9 étendu et plus ^ide non en raison 
de la grandeur du capital , mais en raison des 
re^çfnuéque l'emploi dé ce capital peut procurer. 
])afi9 tous les cas , les chances de perte d'une 
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créance garantie pliir un capital , sont possi- 
bles; car, malgré Tintégrité du débiteur et 
la prudence qu'il apporte dans l'emploi de sa 
fortune, il peut survenir des circonstances qui 
lereiKlent instolvàble en détruisant sqn capital, 
b'ast pour cela que les capitaux qui donnent 
uae garantie beaucoup plus certaine que l!ap- 
tiliude au travail , n'en offrent point d'aussi 
^ableque cette source de revenus dont les ser^ 
vices productifs sont basés sur les fbroes de 
la nature , et qui ne peut se détruire que lors- 
qu'elles cesseraient d'agir ; je veux dire la 
terre que possède le débiteur , et qut est of- 
ferte par lui pour garantie de son crédit 

Une propriété territoriale est^ sans contredit j 
la base la plus sûre du crédit que peut posséder, 
un pai^ticulier; la terre, envisagée comme source 
de revenus, peut souvent, il est vrai, ne p<Hnt 
bonnet à son propriétaire la rente qu'il à lieu 
d'attendre, mais elle ne peut se détruire et 
perdre toute sa valeur comme un capital; c'est 
pour cela^^u'elle offre au crédit une garantie ma- 
térielle asaes sûre pour que le créancier puisse 
confier se^ fonds au débiteur, saiBS*égard à la' 
g^^ntie oaoralje qxie célui««i peul: lui offrir. 
Ifais I M n'est p<Hnt dit, ptHir œla , que le cné- 
(Ut di^ pi>Qpi*îétaire. foncer soit toi^oyrs aussi 
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rinfluence de ces bases de sa richesse sur la cir- 
culation , celle*ci ne pourra être ni étetidue^ ni 
rapide, s'il n'y à poiot dans le pays de circon- 
stances favorables à l'échange, si la faiculté d'é- 
changer est limitée ou par des réglemens prohi* 
bitife ou par le manque d^ débouchés. Car c'est 
cette faculté d'échanger qui exerùe l'influence la 
plus puissante sur la crrculation, puisque les va- 
le^rs circulent pour la plupart au moyen de l'é- 
change. £n supposant donc, dans un pays, un con* 
cours de circonstances favorables à la produc- 
tion des valeurs, elles ne sauraient constituer le 
bien-être de&habitans , s'il y a des causes qui li- 
mitent ou entravent l'échange des produits. C'est 
pour ciela qu'il convient surtout de fixer notre 
attention sur la faculté d'échanger, pour recoii*- 
naitre en quoi elle consiste; ^ous reconnaîtrons 
par là les causes déterminantes d'une circulation 
étendue et rapide, en supposant toujours qu'il 
n'y ait point de circonstances qui entn^vent la 
marche de l'industrie nationale. 

Pour que l'échange devienne le mobile de la 
circulation, il faut, toutes choses égales d'ail- 
leurs, qu'elle puisse se faire avec la plus grande 
facilité , c'est-à-dire que toutes les marchandises 
offertes à l'échange trouvent un débit facile et 
instantané, et quje tous les faabitans d'un pays 
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puissent débiter leurs marchandises dans l'es- 
pace de temps le plus court possible. Ce débit 
dépend de trois circonstap ces, d'abord , d'une 
demande correspondante à l'étendue de 
l'offre des marchandises ; en secgnd lieu , de la 
facilité et de la liberté de fournir les marchan- 
dises là où elles sont demandées ; et enfin y de 
la faculté possédée par le demandeur de don- 
ner toujours l'équivalent de la marchandise 
demandée. La demande est plus considérable 
à mesure qu'il y a plus de demandeurs, et 
qu'ils kont plus riches ; la facilité du débit 
devient plus grande à mesure que le com- 
merce jouit de plus de liberté, et qu'il y a plus 
de moyens de transport et des commimica- 
tions plus faciles entre les contrées qui entre- 
tiennent des relations commerciales; mais 
tout cela n'est pas encore suffisant pour don- 
ner à la circulation l'étendue et le degré de 
rapidité dont elle est susceptible ; car il faut, en 
outre, que chaque valeur offerte à l'échaqge soit 
effectivement échangée au moment qu'elle est 
offerte et demandée, et pour cela il faut que le 
demandeur possède une valeur que l'offrant 
consente à recevoir en échange de sa marchan- 
dise , et qu'il soit en état de la ()oDner tout de 
suite, et toutes les fois qùUl désire £EÛre un 
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échange. Comme l'échange s'opère ordinai- 
rement au moyen de l'argent ^ il s'ensuit 
que, pour que le débit puisse accélérer la cirr 
culation, il faut que la faculté de payer puisse 
égaler toujours l'étendue de la demande^ Or^ 
comme la valeur des marchandises de chaque 
pays surpasse de beaucoup la valeur du numé- 
raire qui s'y trouve, il peut arriver souvent 
qu'un homme qui possède une fortune con- 
sidérable se trouve dans l'impossibilité défaire 
un paiement immédiat pour la valeur que ces 
moyens lui permettent de demander. Il résulte 
de là une espèce de stagnation qui a lieu dans 
la circulation des valeurs; la valeur de la mar- 
chandise demandée restera inerte jusqu'au mor 
ment où le demandeur aura acquis la faculté de 
payer, ou bien le demandeur sera privé d'uite 
jouissance ou d'un moyen d'emplçyer luçra-? 
tivement sçs forces productives. 

Dans tous les cas , il y a toujours une dimi-r 
nution d's^ctivité dans la circulation, et une perte 
de temps et de valeurs pour les richesses natio-^ 
nales. Pour remédier à cet inconvénient , pour 
obvier au défaut de la faculté de payer qui 
ne provient point d'un manque de revenu et d,e 
fortune , et pqur faciliter l'échange autant que 
faire se peut , les hommes ont eu recours à une 
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d'étendre ses opérations industrielles , et de 
travailler par là à raugmentâtion de ses reve^ 
nus ; le créancier trouve un placement lucratif 
de don capital dont il retire les bénéfices 
sous la forme d'intérêt ou de loyer, et la so*- 
ciété enfin ou les richesses nationales gagnent 
tout ce dont profitent les deux parties contrac « 
tantes, et eti ^uti^ tous les avantages qui résul-^ 
tent d'une circulation rapide et étendue. 

Le crédit ne saurait exister sans cette garail^ 
tie réelle dont nous avons parlé plus haut; il 
ne peut donc point exister parmi des homities 
privés de fortune , et par la il ne^ peut être 
que trés>-précaire et très-peu étendu dans un 
pays dont la majorité des habitans ne possède 
ni capitaux ni biens-fonds. La première con- 
dition de l'existence du crédit est donc l'état 
dés richesses nationales, et cela non point tant 
la grande masse de valeurs possédées par 4111e 
nation , que leur distribution équitable pai^nïi 
les habitans du pays. Là où lesgrancleÀ fortunes 
sont concentrées dans lesmainsdu petit nombre, 
les gros capitâlistes^et les^propriétaires de bien»* 
fonds considérables potf rront jouir d'un crédit 
Correspondant à l'étendue de leur foirtune; mais 
oii ne pourra pas dire que le crédit soit généra- 
lement établi et consolidé dans le pays, atr la 
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grande majorité des habitans , ne possédant ni 
propriétés foncières ni capitaux , ne pourra in- 
spirer cette confiance qui est la base du crédit. 

Quels que soient l'état et la distribution des 
fortunes privées, l'on ne pourra s'attendre aux 
résultats satisfaisans que donne un crédit 
étendu et consolidé qu'autant qu'il y aura des 
circonstances favorables à l'industrie, qui faci- 
literont l'emploi lucratif des forces productives 
dont la nation peut disposer. C'est surtout les 
relations commerciales , libres et étendues , qui 
influent puissamment sur l'état florissant du 
crédit national; ce n'est que là, où le débit 
des produits correspond aux moyens de les pro- 
duire , et qu'il peut procurer tous les avantages 
qu'6n a heu d'en attendre. 

£nfin un régime favorable à toutes les bran- 
ches de l'industrie nationale et de bonnes loi3r 
particulièrement celles qui sont relatives aux 
débiteurs, sont une condition indispensable 
de Pétat flonssant du crédit. 

Une nation riche, favorisée par les relations 
commerciales et bien gouvernée, peut possé- 
der un crédit étendu et consolidé; alors non- 
«|èi|lement la circulation des valeurs est plus 
-rapide et plus générale , mais, les richesses 
se ressentent directement de l'influence salu- 
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taire du crédit sur la formation des capitaux. 
Plus le crédit est étendu et généralement éta- 
bli dans le pays, plus on trouve de facilité à 
placer lucrativement le firuit de son économie. 
Or, rien ne décourage de Tépargne autant 
qu'une difficulté de placement qui existe par- 
tout où il n'y a point de confiance commer- 
ciale, et où il y a du risque à prêter le capital 
amassé. Mais là où la majorité des hommes in«^ 
dustrieux jouit d'un crédit généralement re- 
connu, les risques de placemens diminuent,' 
l'emploi lucratif de capitaux nouvellement 
amassés devient plus facile , et toutes les claies 
d'habitans sont encouragées à épargner et à 
amasser par la certitude de pouvoir placer lu- 
crativement le fruit de leurs épargnes : alors 
chaque parcelle du capital national devient une 
source de revenu du moment même qu'elle a 
été formée^ il n'y a point de perte de temps dan» 
la levée des loyers et des intérêts , et la rentrée 
prompte et certaine des bénéfices encourage 
et facilite la formation de nouveaux capitaux 
épargnés sur ces bénéfices. 

Il est de fait encore que, partout où. le 
crédit est consolidé, les capitaux disponibles 
prennent la direction la plus avantageuse à 
l'accroissement des richesses nationales. Un . , 
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bomiDe qui a un capital à placer préférera 
toujours le confier à celui qui exerce une 
riche industrie qu^ un riche prolétaire; et sHl 
doit faire un choix parmi ceux qui emploient 
les capitaux dans les diverses branches de Fin* 
dnstrie nationale , il donnera la préférence à 
celui qui court le moins de risques , et qui ob- 
tient des rentrées plus fréquentes^ et plus cer-^ 
taines. L'étendue et la consolidation du crédit 
national sont donc fort importantes pour les ri- 
chesses, ^li ce qu'elles font passer les capitaux 
disponibles dans les mains de ceux qui savent 
les employer dé la manière la plus profitable 
et la plus avantageuj^ pour le bien<»étre gé- 
néral. ^ 
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CHAPITRÉ V. 

»t Xâ CtRCVtATrOtf Sft L'AROZirr. 



Les valeurs que fournit là production d*un 
pa3rs peuvent circuler de deux manières, savoir: 
sous la forme des pt*oduits qui les renforment , 
et sous la forme de l'argent. Comme la plupart 
des commutations de propriétés se font au 
rtibyen de Fargent, et que cet instruirietit de 
réchange est continuellement en circulation 
entre les vendeurs et acheteurs, créanciers et 
débiteurs , donateurs et donataires, il en résulte 
que dans la vie commune on etivisage la cir eu- 
lation de l'argent comme Tunique circulation 
des valeurs , et que l'on ne se fait pas même 
d'idée d'une autre circulation quelconque. Cela 
donne Heu à des idées fausses sur la natttre ' 
de l'argent, sur le rôle qu'il ^oue dans l'étono** 
mie nationale , et sur ses rapports avec les ri- 
chesses sociales. Il importe donc beaucoup de 
nous arrêter à considérer la circulation de 
l'argent , pour reconnaître ce que l'on doit 
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de moyen de paiement , c'est qu'il est censé 
posséder une source de revenus qui lui four- 
nira plus tard ce moyen; or il existe de grandes 
différences dans la perspective de posséder plus 
tafd les moyens dont on ^st dénué pour le mo- 
ment, en raison des sources de revenus dont on 
est en possession i et c'est sous ce rapport qu'il 
faut envisager le travail, lescapitaux et la terre, 
pour reconnaître l'influence qu'ils ont sur le 
crédit de ceux qui en sont les possesseurs. 

L'homme industrieux qui ne possède que les 
facultés innées et acquises qui le rendent propre 
à exercer un travail productif, ne peut fournir 
aucune garantie solide à son créancier. La plus 
grande aptitude au travail n'est point suffisante 
pour donner du crédit à celui qui la possède, 
car le revenu qu'elle donne dépend de la de- 
mande de travail , et de l'état des forces phy- 
siques et intellectuelles du travailleur; un 
manque d'occupation , une baisse rapide et 
continué dil taux des salaires , peuvent le pri- 
ver des moyens de- satisfaire à ses^ngâgemens; 
L'aptitude au travail qu'il possède aujour- 
d'hui n'est point une garantie de celle qu'il 
pourra posséder demain ; un accident malheu- 
i*eux ^ uAe. maladie , peuvent l'en priver à tous 
laoroéqS'èt tarir là source, de ses ri&veiiaSi 
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Il en résulte que le travailleur qui ne vit que ^ 
de salaires ne peut fournir aucune garantie 
matérielle à son créancier , et que s'il jouit de 
quelque crédit, ce n'est que parce que sa pro- 
bité et son exactitude à remplir ses engage» 
meus peuvent inspirer quelque confiance. £e 
crédit du travailleur ne peut donc être basé que 
sur une garantie morale, et 41 est par con- 
séquent le rocHus étendu de tous. 

Mais dès qu'il y a un capital amassé dans les 
mains du producteur , son crédit devient plus 
étendu et plus solide; avant de pc^séder ce 
capital, il ne pouvait inspirer de la confiance 
qu'à ceux qui , le connaissant particulièrement, 
étaient à même d'apprécier la loyauté de son 
caractère.; mais^ devenu possesseur d'un capi- 
tal, il trouvera du crédit même auprès d'un 
inconnu, pourvu qu'il lui donne les |;arantie8 
que ce capital le met it même de lui offrir. 
Pourtant,lcscapitauxnedonnentpointtoujours 
au crédit de celui qui les possède, une solidité 
égale. Un capital ne donne de revenu qu'aufant 
qu'il est employé productivement; il peut être 
détruit d'immomentàrautre parun dissipateur; 
un placement hasardeux l'expose à une des- 
truction partielle^ et ce n'est point tant la gran- 
deur du capital que la manière de l'employer 

II 
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CHAPITRE IV. 



DU CREDIT DAHS SES RAPPORTS AVEC LA CniCinLATlOH. 



L'introduction de la con6ance dan^ les rela- 
tions commerciales entre les hommes a changé 
les clauses du contrat qui serl de base à 
réchange ; car , au lieu de dire : je te donne ce 
dont tu as besoin , et donne-moi en écliange.ce 
que je désire posséder y on a dit ; je consens à 
te donner à présentée dont tu as besoin j à con- 
dition que tu me donnerai plus tard ce que je dé- 
sire posséder. 

Ces derniers termes du contrat d'échangé 
prouvent que l'offrant a confiance dans le de- 
mandeur, et cette confiance que celui-ci in- 
spire lui donne ce qu'on appelle du crédit ; le 
crédit ^t donc le résultat de la confiance intro- 
duite dans l'échange , ou bien c'est cette c6n- 
Qance naéme adaptée à l'échange. 

L'offrant qui cède au demandeur une valeur 
sans en recevoir l'équivalent sur le champ, dé^ 
vientun cr^ai8c)jV.Quicorique fait usage de la coït- 
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fiance qu'il inspire ou de son crédit , prend des 
engagemens pour l'avenir et devient débiteur. 
Maia pour inspirer la confiance-, et pour pou- 
voir JDuir du crédit, il faut avoir la bonne vo- 
lonté et les moyens de remplir les engageihens 
pris envers le créancier , et le crédit est tou- 
jours basé sur une garantie offerte par le débi- 
teur. Cette garantie lest onmorale^ onmatérielle; 
la première consiste dans la bonne volonté du 
débiteur, c'est-à-dire dans son caractère, sa 
loyauté et son exactitude ; la seconde dans ses 
moyens , c'est-à-dire dans la fortune qu'il pos- 
sède. La ga<*antie morale donne naissance au 
crédit, et la garantie matérielle le consolide ; la 
première inspire la confiance, et celle-ci éloigne 
les risques. Elles sont nécessaires toutes deux à 
l'existence et à l'étendue du crédit dans un pays; 
mais le crédit ne peut être que précaire partout 
où il n'est basé que sur la garantie morale , et 
ce sont surtout les moyens de satisfaire les enga- 
gemenf^ pris^ ce sont les fortunes possédées par 
les débitëurs^'la garantie matérielle, en un mot, 
qui lui donnë'ht^e la consistance et le fait repo- 
ser sur des bases solides. 

Cette garantie gît dans les sources de reve-r 
nus que possède lé débiteur; car s'il obtient 
une 'valeur sans en donner réquivaléot faute 
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de moyen de paiement , c'est qu'il est censé 
posséder une source de revenus qui lui four- 
nira plus tard ce moyen; or il existe de grandes 
différences dans la perspective de posséder plus 
tafd les moyens dont on ^st dénué pour le mo- 
ment, en raison des sources de revenus dont on 
est en possession ^ et c'est sous ce rapport qu'il 
faut envisager le travail,lescapitauxet la terre, 
pour reconnaître l'influence qu'ils ont sur le 
crédit de ceux qui en sont les possesseurs. 

L'homme industrieux qui ne possède que les 
facultés innées et acquises qui le rendent propre 
à exercer un travail productif , ne peut fournir 
aucune garantie solide à son créancier. La plus 
grande aptitude au travail n'est point suffisante 
pour donner du crédit à celui qui la possède, 
car le revenu qu'elle donne dépend de la de- 
mande de travail , et de l'état des forces phy- 
siques et intellectuelles du travailleur; un 
manque d'occupation , une baisse rapide et 
continué du taux des salaires , peuvent le pri- 
ver des moyens de- satisfaire à ses"ê'ngâgemens; 
L'aptitude au travail qu'il possède aujour- 
d'hui n'est point une garantie de celle qu'il 
pourra posséder demain ; un accident malheu- 
reux^ uA€û maladie , peuvent l'en priver à tous 
niproéq^.et tarir la source.de ses ri&venus; 
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Il en résulte que le travailleur qui ne vit que 
de salaires ne peut fournir aucune garantie 
matérielle à son créancier, et que s'il jouit de 
quelque crédit, ce n'est que parce que sa. pro- 
bité et son exactitude à remplir ses engage- 
mc^s peuvent inspirer quelque cpnfiance. Le 
crédit du travailleur ne peut donc être basé que 
sur une garantie morale, et 41 est par con- 
séquent le racHus étendu de tous. 

Mais dès qu'il y a un capital amassé dans les 
mains du producteur , son crédit devient plus 
étendu et plus solide; avant de posséder ce 
capital,, il ne pouvait inspirer de la confiance 
qu'à ceux qui , le connaissant particulièrement, 
étaient à même d'apprécier la loyauté de son 
caractère; mais^ devenu possesseur d'un capi- 
tal, il trouvera du crédit même auprès d'un 
inconnu, pourvu qu'il lui donne les garanties 
que ce capital le met à même de lui offrir. 
Pourtant, les capitaux ne don nen t point touj ours 
au crédit de celui qui les possède. une solidité 
égale. Un capital ne donne de revenu qu'aillent 
qu'il est employé productivement; il peut être 
détruit d'un moment à l'autre par un dissipateur; 
un placement hasardeux l'expose à une des- 
truction partielle, et ce n'est point tant la gran- 
deur du capital que la manière de l'employer 
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chand de verreries la dépensé en pain , le bou- 
langer en bois , et que le marchand de bois la 
retienne pour une dépense à venir, et la laisse 
sans emploi dans le courant de la journée sui- 
vante. 

La différence des services rendus par cette 
pièce de monnaie dans le courant de deux jour- 
nées, est très-sensible, et peut être exprimée par 
des chiffres, car elle est comme 7 à i . Dans la pre- 
mière journée la pièce d'un franc a fait la fonc- 
tion de sept francs , puisqu'elle a servi à faire 
sept achats consécutifs , au lieu que dan$ la se- 
conde journée elle n'a représenté qu'une unité 
dans les mains du marchand de bois. Si celui- 
ci n^en fait point usa^e dans le courant de la 
seconde journée , on peut même dire avec rai- 
son que , pour la société en général , la diffé- 
rence des services rendus par la même pièce de 
monnaie dans les deux journées est comme 
7 à zéro , parce que , étant restée inactive dans 
les mains du marchand de bois , elle n'a 
point rempli sa fonction comme instrument 
d'échange, et l'effet est le même que si elle 
. n'eût point existé. Sa valeur dans la première 
journée est égale en services rendus à celle de 
sept francs , et il est facile de s'en convaincre 
en rassemblant tous les produits qui ont été 
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achetés par son moyen ; car en évaluant la va- 
leur du lait, de la toile ^ de la viande , du vin , 
des bouteilles /du pain et du bois achetés con- 
sécutivement avec la même pièce d'un franc, 
on se convaincra aisément qu'il faudrait dépen* 
ser sept francs pour pouvoir acheter toutes ces 
choses simultanément. 

Cet exemple prouve jusqu'à l'évidence que la 
célérité de la circulation de l'argent remplace sa 
quantité 9 et que l'avantage qui résulte de l'ar- 
gent pour les richesses sociales, ne consiste 
point tant dans la quantité de numéraire que 
possède un pays , que dans la célérité avec la- 
quelle la circulation s'opère ensuite des rela- 
tions sociales et commerciales. Il est facile de 
reconnaître d'après cela la fausseté de l'asser- 
tion de ceux qui veulent faire consister la ri- 
chesse nationale dans la grande quantité d'ar- 
gent possédée par un pays, car il résulte de 
tout ce que nous venons de voir que le numé- 
raire qui se trouve dans un pays est une masse 
inerte par elle-même, qui n'a de valeur qu'autant 
qu'on lui fait rendre des services productifs ; que 
ces services sont le résultat de la circulation qui 
n'est point une propriété inhérente à l'argent, 
mais une force extérieure résultant des relations 
sociales et commerciales, qui imprime le mou^ 
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vemént sans lequel l'argent n'aurait point cette' 
faculté de se multiplier à l'infini, ou , ce qui re- 
vient au même , ne serait point un instrument 
jgénéral d'échange. Cela est d'autant plus sen- 
sible ^ qu'il est certain que la plus grande masse 
d'argent ne peut augmenter en rien la vivacité 
de la circulation, mais que la rapidité de celle- 
ci peut servir à faciliter l'échange d'une même 
quantité de valeurs 9 pour une quantité moin-» 
dre de numéraire , c'est-à-dire qu'elle peut 
remplacer aisément la grande quantité d'ar- 
gent. Car cent mille francs qui , dans l'espace 
d'une année, ne passent qu'une fois de mains en 
tnains par droit de propriété , ne rendent pas 
plus de services aux richesses nationales que 
dix mille francs qui, dans le même espace de ' 
temps , ont changé dix fois de mains coUsécu- 
tivement; et cent mille francs inactifs pendant 
Tannée n'équivalent pas à mille francs qui cir- 
culent avec toute la célérité possible. 

Mais ne pourrait-on pas dire que, puisque l'arr 
gent n'est important pour les richesses sociales 
qu'en tant qu'il circule , tout ce qui lui imprime 
bu qui augmente ce mouvement de circula- 
tion , doit être avantageux pour ces richesses ? 
Et ne devrait-on pas déduire de là cet axiome , 
que, quel que soit le but de la dépensé d'argent f 



DE l'argent. i83 

il rend toujours des services aux richesses dès 
qu'il circule avec rapidité? Une théorie basée 
sur de pareik principes serait tout aussi per- 
nicieuse que celle qui envisage toute consom- 
mation et toute dépense comme avantageuse, 
parce qu'elle procure toujours un débit à des 
produits quelconques; et comme non-seulement 
il n'est point avantageux, mais qu'il est unique- 
ment nuisible de faire des dépenses pour se dé- 
faire de l'argent que l'on possède, de même il ne 
peut point être avantageux d'activer la circula- 
tion de l'argent sans aucun but utile, et rien que 
pour empêcher son inertie. Une circulation ra^ 
pide de l'argent résultant de l'état prospère des^ 
richesses nationales , d'un débit prompt et fa- 
cile pour tous les produits de l'industrie, et 
de relations commerciales avantageuses pour 
toutes les parties contractantes, pourra être 
envisagée comme un signe de prospérité pu- 
blique , parce qu'elle sera motivée par des^ 
dépenses utiles et productives. Mais s'il faut 
de riches dissipateurs et de grandes dépenses 
pubUques pour accélérer la circulation de ce 
numéraire que les relations commerciales ne 
font point' sortir de son inertie naturelle ; si , 
ensuite de calamités ou d'un manque d'es^ 
prit d'ordre et d'économie, l'argent circuit 
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dans le pays pour le paiement de dettes , et 
que les créanciers soient en même temps dé- 
biteurs , de telle sorte qu'ils ne reçoivent 
d'une main que pou^ donner de l'autre ; 
alors la circulation de l'argent ^ quelque vive 
qu'elle soit, n'est point profitable aux richesses 
nationales ; malgré sa célérité , elle ne peut 
remplacer la quantité de numéraire qui sem^ 
ble toujours insuffisante, parce que l'argent 
passe de mains en mains sans rendre de ser- 
vices productifs. En résumé, la circulation 
de l'argent n'est avantageuse qu*en tant que 
les dépenses qui y donnent lieu le sont aussi. 
Un mouvement d'argent qui n'est profitable 
à personne, est tout -à-fait indifférent pour 
les richesses et peut quelquefois même leur 
devenir nuisible : tel est le cas d'une cir- 
' culation d'argetit dont tout le mouvement se- 
rait dû à la levée d'impôts et aux dépenses 
publiques. 

Cela sert à expliquer comment il se fait que , 
dans les pays pauvres , la célérité même de la 
circulation de l'argent ne peut pas remédier 
au prétendu manque d'argent. Il arrive souvent 
qu'un concours de circonstances malheureuses 
entrave les progrès de la prospérité publique, 
et amène un état de^êne que Ton attribue gé- 
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néralement à un manque d'argent, parce qu'on 
voit ce numéraire passer avec rapidité de mains 
en mains et ne point satisfaire maigre cela aux 
besoins de ses nombreux demandeurs. Un tel 
état de choses semble prouver une rareté ab- 
solue de numéraire , et mettre en doute cette 
théorie, que la célérité dé la circulation de 
l'argent peut suppléer au défaut de quantité ; 
cependant cet état de gêne, ce soi-disant 
manque d'argent n'est nullement dû à une 
diminution sensible de la quantité de mé- 
tal monnayé qui se trouve dans le pays , mais il 
provient d'un manque de débit pour les pro- 
duits de l'industrie indigène , de relations de 
commerce rompues et du manque de crédit*^ui 
suit toujours les circonstances préjudiciables 
au commerce. Car dès que le débit des produits 
est arrêté , la faculté de prélever des revenus et 
par là de faire des dépenses , est affaiblie ; 
et comme les besoins restent à peu près les 
mêmes , il en résulte que chaque produc- 
teur fait des pertes et des sacrifices pour obte- 
nir à un prix quelconque le moyen d'acheter 
ce dont il a besoin; tous courent après l'argent 
qui leur assure ce moyen, et tâchent de se pro- 
curer des rentrées même à perte, c'est-à-dire en 
vendant leurs marchandises au-dessous de leur 
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prix naturel; et cet argent, obtenu au détriment 
des capitaux, est aussitôt dépensé que perçu 
pour subvenir à des besoins qui entraînent une 
consommation improductive. Dans cet état de 
choses l'argent passe très-vite de mains en mains; 
mais , comme ce passage n'est marqué que par 
des pertes, la circulation de l'argent est impro- 
ductive : n'étant point le résultat d'un échange 
avantageux, elle n'ajoute aucune valeur aux ri- 
chesses , et n'est stimulée que par des besoins 
qui nécessitent des sacrifices. Le défaut de cré- 
dit, résultat inévitable de toute gêne dans le 
commerce , oblige à faire des paiemens en ar- 
gent comptant, et augmente le besoin du nu- 
méraire , qui ne peut plus suffire à toutes les de- 
mandes. On paie alors un intérêt plus élevé pour 
l'emprunt de l'argent , non point parce que le 
numéraire est devenu plus rare, mais parce qu'il 
y a moins de capitaux disponibles, parce qu'on 
détourne plus de capitaux d'un emploi produc- 
tif pour les consacrer à des besoins , et que l'on 
diminue les forces productives en faisant des 
dépenses sur les capitaux mêmes. 

Il n'en est point ainsi dans un pays qiii se 
trouve dans des circonstances favorables au 
débit des produits de l'industrie indigène, où 
les rentrées sont certaines et ^ussi prompte% 
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qu'elles peuvent l'être, et qui jouit d'un crédit 
solide et étendu. Il peut n'y avoir aucune aug- 
mentation dans la masse du numéraire ; cette 
masse peuty étrecomparativementmoindre que 
celle que possède une nation privéç des mêmes 
avantages et des mêmes ressources, et pourtant 
on ne s'y plaindra pas d'un manque d'argent , 
car la célérité d'une circulation avantageuse y 
remplacera la quantité du numéraire qui aurait 
dû augmenter, si cette augmentation était ab- 
solument nécessaire pour faire plus de paie- 
mens qu'on n'en faisait autrefois. S'il fallait tou-^ 
jours plus d'argent en raison d'un plus grand 
besoin de faire des paiemens, ou d'exprimer la 
valeur échangeable des produits, dont la masse 
s'augmenta à mesure que les pay^ avancent en 
perfectionnement, industrie et richesses; il est 
certain que des minesbeaucoup plus abondantes 
que celles d'Amérique ne sauraient suffire aux 
besoins d'argent d'un seul pays civilisé et com- 
merçant , tel que l'Angleterre , par exemple. Il 
est de fait , au contraire , que les paiemens 
peuvent s'augmenter considérablement dans 
dans un pays , sans que la masse du numéraire 
y éprouve aucune augmentation , et lors même 
qu'elle diminue , car la célérité de la circulation 
d'argent d'une part, et la solidité et l'étendue 
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du crédit de Tautre , suppléent complètement à 
ce qu'il pourrait y avoir d'insùffîsànt dans la 
masse du numéraire. C'est une vérité consta- 
tée par l'expérience , que ce ne sont point les 
pays qui possèdent le plus d'argent monnayé 
qui ont les plus grands moyens de paiement et 
de dépense. 

Quant aux causes d'une grande vivacité dans 
la circulation de l'argent, elles sont les mêmes 
que celles qui impriment un mouvement plus 
rapide et plus général à la circulation des autres 
valeurs , car l'argent ne peut circuler qu'en 
tant qu'il y a des valeurs offertes et deman- 
dées, et des engagemens d'échange à satis- 
faire : or, comme cela a lieu partout où 
la somme des richesses nationales est consi- 
dérable, et le mouvement industriel et pro- 
ductif de ces richesses , général , continu 
et rapide i il s'ensuit que la vivacité de la cir- 
culation de l'argent dépend des circonstances 
fav>^rables au progrès des richesses nationales, 
ou plutôt encore qu'elfe est un résultat de ces 
richesses. 

La vivacité de la circulation de l'argent n'est 
donc ipoint une cause, mais un effet de l'état 
prospère de l'industrie et des richesses natio- 
nales; elle n'existe que là où les circonstances 
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locales et sociales favorisent le débit des pro- 
duits, et assurent la liberté de l'industrie et 
surtout celle du commerce intérieur et exté- 
rieur. Il est absurde , d'après cela , de vouloir 
prendre des mesures pour vivifier et augmenter 
la circulation de l'argent partout où elle n'est 
point un résultat de l'état prospère d'une na- 
tion. Il ae serait cependant pas difficile de citer 
des exemples de cette absurdité. 

En partant de ce faux principe, que la circu- 
latioi^ de l'argent augmente les richesses na- 
tionales , on en a déduit des conséquences 
erronées qui ont donné lieu à des mesures 
administratives contraires au but que l'on se 
proposait d'atteindre. On a cru qu'il fallait 
tâcher d'augmenter les dépenses pécuniaires, 
autant que possible, pour enrichir par ce moyen 
la nation et le trésor public. On s'est efforcé 
d'atteindre ce but indirectement , en faisant des 
réglemens sur la division de l'industrie , afin 
d'augmenter la dépendance des différentes 
classes de producteurs les uns des autres , et de 
les obliger par là à faire plus de dépenses pour 
subvenir à leurs besoins respectifs ; et directe- 
ment, en augmentant les dépensés publiques, 
que l'on envisageait comme le moyen le plus effi- 
cace de vivifier la circulation du niiméraire, et 
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de lui donner une bonne direction. C'est aux 
principes de la législation administrative et 
financière à combattre les erreurs funestes 
à la prospérité des peuples : il suffit ici de les 
relever pour les rendre palpables à tous ceux 
qui conviennent avec nous que la circulation 
de l'argent , quelque vive qu'elle soit, n'est 
toujours qu'un résultat de la richesse nationale, 
qu'elle ne peut jamais augmenter. 
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CHAPITRE VI. 



DE LA CnLCI7I.ATI0H BIS mUEUBLlS. 



Toute valeur, de quelque nature qu'elle soit, , 
doit nécessaireineiit être en circulation dès 
qu'elle fait partie des richesses d'un peuple ; car 
rétat de société, est basé sur l'échange des va- 
leurs, et la prospérité des peuples dépend delà 
faculté de jouir des produits de toute la terre 
et du travail de tous les hommes. Et comme 
cette faculté ne peut s'acquérir qu'au moyen 
de l'échange, et que l'échange ne peut avoir 
lieu sans imprimer un mouvement productif 
aux valeurs qui en sont l'objet, on peut 
afErmer que tonie valeur qui fait partie des 
richesses sociales , doit nécessairement circuler 
ou c^ser d'être une partie intégrante de ces 
richesses. 

Cependant si nous n'envisageons la circulation 
que dans son acception vulgaire , c'est-à-dire 
comme un passage de choses.de mains en mains, 
avec droit de jouissance, la nature des biens* 
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fonds et de tous les immeubles semble s'op- 
poser au mouvement que cette circulation im* 
prime aux choses. D'après cela il est Êicile de 
concevoir une circulation des produits et des 
revenus; mais les biens immeubles sont-ils 
susceptibles d'un mouvement de circulation ? 
C'est ce qui peut paraître douteux si nous 
n'attachons qu'une idée matérielle à la circu- 
lation. 

L'idée que nous nous sommes formée de la 
circulation lève tous les doutes qui pourraient 
s'élever à cet égard, car, d'après tout ce que 
nous avons dit sur cette force agissant pour 
le bien des richesses sociales, ce n'est point un 
mouvement de masse, mais bien un mouvement 
de valeur qui en est le résultat ultérieur. Or, la 
valeur peut circuler lors même que les choses 
qui la contiennent n'éprouvent aucun change- 
ment de place, et c'est toujours de cette ma- 
nière que s'opère la circulation de la valeur 
des immeubles. 

Les biens-fonds ou les immeubles peuvent- 
circuler de deux manières différentes, savoir : 
auvmoyen de l'échange et au moyen du crédit ' 
La valeur des immeubles circule par l'échange 
dans toutes les ventes de biens-fonds et toutes 
les fois qu'on les afferme ; elle passe avec droit 
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de propriété dans le premier cas , et avec droit 
d'usage dans le second ; mais Tacquéreur de l'un 
de ces droits est toujours investi de la posses- 
sion à terme ou indéfinie de l'immeuble qui 
passe dans ses mains. La valeur des biens-fonds 
circule, au moyen du crédit, toutes les fois que 
l'on constitue des créances sur cette valeur : 
alors le créancier n'est point investi de la pos« 
session du bien-fonds, mais il est sensé posséder 
une certaine partie de sa valeur, équivalente 
à la dette contractée par son propriétaire. 

La circulation des immeubles au moyen de 
réchange dépend de toutes les circonstances qui 
influent sur la facilité du débit et l'étendue de 
l'offre des valeurs échangeables. Sans vouloir 
répéter ici les principes généraux de l'offre et dç 
la demande qui règlent le prix des choses, et en 
accélèrent ou arrêtent le débit, nous devom 
nous arrêter à considérer les circonstances parti- 
culières à l'échange des biens-fonds, en tant 
qu'elles influent sur la circulation de leur valeur. 

Cette circulation dépend, en premier lieu, 
de la plus ou moins grande quantité d'immeu- 
bles qui est offerte à l'échange; il est évident 
. que l'étendue de tout échange doit principale- 
ment dépendre de 1^ quantité des valeurs qui 
chèrdient du débit. Or, la mise en vente et 
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Taffermage des terres n'est point toujours en 
rapport direct avec la demande de terres à 
acquérir en propriété , ou à a£Fenner par bail 
temporel. La quantité de terres o£fertes à 
réchange est quelquefois plus forte que la de- 
mande , et d'autres fois moindre. 

De toutes les sources de revenus^ la propriété 
foncière est celle qui offre la plus grande ga- 
rantie , quant à la conservation du fonds de 
fortune. Mille chances défavorables peuvent 
diminuer le revenu du propriétaire foncier , ou 
l'en priver tout-à-fait ; mais il n'y a que la force 
éternelle , qui a doué la terre de ses facultés 
productives , qui peut l'en priver tout-à-Ëiit , 
et réduire en non-valeur une fortune basée sur 
les facultés productives d'une propriété terri- 
toriale; au lieu que des accidens innombrables 
résultans des phénomènes de la nature ou de 
rinfluence malfaisante des hommes , détruisent 
sans cesse les deux autres sources de revenus 
sur lesquelles peuvent se baser les fortunes par- 
ticulières, et qui sont, l'aptitude au travail et le 
capital. L'attrait de la vie champêtre, l'espèce 
d'indépendance dont jouit le propriétaire fon- 
cier , l'avantage d'avoir toujours sous les yeux 
sai fortune, de pouvoir la surveiller, et de 
suivre de l'œil, en quelque sorte, les effets des 
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soÏDS que Ton prend pour raméliorer , la con- 
sidération enfin que ropinipn attache k la pos- 
session des biens fonciers , tout cela, fait que., 
toutes choses égales d'ailleurs, la demande de 
terres à acquérir ou à affermer est presque tou- 
jours plus forte que l'offre qui en est faite. Mais 
s'il arrive que des circonstances défavorables à 
l'état prospère de l'agriculture, telles que le man- 
que de débit des denrées , la grandeur et l'inéga- 
litédes contributions foncières, qui découragent 
de la culture des terres ou ^ui en détôumeht 
des capitaux et des travailleurs , rendent ta vo- 
cation- de propriétaire foncier et d'agriculteur 
moins lucrative que celle de fabricant ou 
de négociant ; il peut se faire qu'il y ait une 
-grande quantité de terres offertes à l'échange 
sans que la demande en soit considérable. 
Pourtant cette grande quantité de biens. 
fonds offerte' à l'échange peut ne point in* 
fluer du tout sur l'activité de la circulation 
des immeubles. Il peut même arriver qu'en- 
suite de circonstances malheureuses, les pro- 
priétaires fonciers soient obligés de se dé- 
pouiller de leurs propriétés sans égard aux pertes 
auxquelles ils s'exposent ; dans ce cas il y aura 
unpfusage de valeurs immobilièresde mains en 
mains qui , n'étant profitable qu'à l'acquéretir. 
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n'offrira point les avantages que l'on doit at- 
tendre d'une Circulation productive. 

La seconde circonstance qui influé sur 
la circulation des immeubles au moyen de 
l'échange , est la quantité relative de capi- 
taux destinés à l'achat ou louage des terres ; 
car elle constitue la seconde condition de 
l'échange , savoir , la demande de valeurs of- 
fertes. Quoiqu'il soit probable qu'une grande 
partie des capitaux disponibles cherche de 
l'emploi dans l'acquisition ou le louage des 
terres, l'on ne peut cependant pas soutenir 
qu'il y ait un rapport nécessaire entre l'accrois- 
sement des capitaux et l'augmentation de ceux 
qui cherchent un placement lucratif dans l'in- 
dustrie agricole. La masse des . capitaux dis- 
ponibles varie d'une année à l'autre , mais il 
n'y a pas de raison pour que l'achat et le 
louage des terres suivent ces variations ; il peut 
arriver , par exemple , que la c^antité de capi- 
taux disponibles soit double de ce qu'elle a été 
' à une époque antérieure , sans qu'on achète 
deux fois plus de terres*, ou que la circula- 
tion des immeubles soit deux fois plus considé- 
rable qu'elle n'a été. L'emploi de capitaux à 
Tachât et au louage de terres dépend de circon- 
, 3tauces qui n'ont point d^ rapports nécessaires 
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avec l'augmentation des capitaux , savoir , de 
1 état des revenus fonciers , de rencouragement 
donné à Tagriculture, de l'état plus prospère des 
autres branches d'industrie qui attirent vers 
elles la majorité des capitaux disponibles, de 
nouvelles relations commerciales qui détermi- 
nent la tendance de l'industrie nationale. De 
toutes ces circonstances, celle qui influe le 
plus puissamment sur le placement de capitaux 
en achats ou louage de biens-fonds, c'est le 
taux des rentes foncières. Il est naturel que 
les capitaux disponibles cherchent de préfé- 
rence l'emploi le plus lucratif possible ; or le 
plus grand attrait que puisse offrir un pliace- 
ment quelconque ne peut point compenser le 
défaut d'un revenu satisfaisant, de sorte qu'il 
ne peut y avoir de concurrence parmi les 
capitalistes pour le placement de fonds dis* 
ponibles dans l'industrie agricole, qu'autant 
que le taux de la rente foncière correspond 
au moins au taux ordinaire des profits dam 
les autres branches d'industrie. 

Mais en supposant un concours de Umêm 
les circonstances favorables à une circubiti^m 
de biens-fonds , on pourrait demacMier ^|imA» 
sont les avantages que peut reùrtr mm m^ 
tion d'un échange fréqvamt itmÊ0miMmf 
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N'est-il pas indifférent pour la richesse natio- 
nale que les biens-fonds changent de maîtres 
ou non , pourvu que la culture en soit bonne 
et lucrative ? Il importe sans doute fort peu au 
bien-être du pays , que les biens fonciers 1 estent 
entre les mains d'une personne ou d'une autre, 
mais on peut ne pas en induire comme consé- 
quence , qu'il n'y a aucun avantage à ce qu'ils 
deviennent des objets d'échange. D'abord , en 
supposant que tout échange se fait de part et 
d'autre dans la vue d'en retirer un bénéfice ou 
un avantage , tout échange , et par là celui des 
biens-fonds , est avantageux pour ks richesses 
nationales , en tant qu'il satisfait le désir des 
particuliers qui le font, où qu'il leur procure 
les bénéfices qu'ils ont en vue. Il faut supposer 
un concours de circonstances malheureuses qui 
forcent le propriétaire foncier à se dépouiller 
de sa propriété sans en retirer aucun avantage , 
pour que la vente ou le louage des terres^ 
en un mot , là circulation des immeubles au 
moyen de l'échange, soit improductive et par 
conséquent nulle pour les richesses sociales. 

Dira-^t-on que la seconde espèce de cir« 
Gulation dé la valeur des immeubles, celle 
qui s'opère à l'aide du crédit , est beau- 
jcoup plus importante pour les richesses na- 
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tionales , parce qu'elle est un moyen de mo- 
biliser une partie de la valeur contenue 
dans les biens fonciers , et de procurer par là 
à leurs propriétaires des capitaux disponibles, 
indispensables à la prospérité de l'agriculture; 
parce qu'elle augmente la somme des valeurs 
en circulation de toute la valeur mobilisée des 
immeubles qui n'aurait point circulé sans l'in- 
tervention du crédit; parce qu'elle change 
enfin la terre qui , par sa nature , n'est propre 
qu'à produire Ai» denrées , en source immé- 
diate de capitaux circulans, que l'oD peut j 
puiser pour le bien même de la production 
agricole? 

Nous avons vu plus haut que de toutes les 
sources de revenus sur lesquelles est basé le cré- 
dit, c'est la propriété foncière qui lui offre la 
garantie la plus sûre. Chaque propriétaire d'un 
bien-fonds dont la valeur est reconnue, pos- 
sède pdr là un crédit plus ou moins étendu; 
mais pour qu'il puisse en faire usage , il est 
obligé d'émettre une certaine valeur de sa 
propriété, correspondant à celle du capital 
qu'il emprunte. Cette émission se £iit au 
moyen d'un droit donné au créancier, par 
lequel le débiteur ne se désiste ni de la pro" 
priété de son'bien comme par la vente, ni i 
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son usage comme cela' a lieu lorsqu'il afferme 
sa terre, mais par lequel il cède réellement, pour 
tout le temps que doit durer sa dette , cette 
portion de la valeur de sa propriété dont il a 
reçu l'équivalent de son créancier. Toute dette 
assise sur la. valeur d'un bien-fonds est tou- 
jours une espèce d'échange , par lequel le 
créancier devient réellement propriétaire de 
cette partie de la valeur du bien-fonds qui lui 
sert de nantissement, et le débiteur proprié- 
taire du capital qu'il a emprunté. Le premier 
acquiert par là un droit tacite à une certaine 
quote-part du revenu foncier correspondant 
à la valeur de l'intérêt que le second s'e^^t 
obligé de lui payer ;^ et celui-ci doit tâcher 
d'employer le capital emprunté de manière à 
ce que le revenu de sa terre augmente au 
moins de ce qu'il faut pouc payer cet intérêt. 
Il- doit tâcher même d'en retirer davantage, 
car il a droit à s'attendre à un certain bénéfice 
pour l'emploi productif du capital emprunté. 
Si au contraire son revenu reste le même , 
alors non -seulement il n'y a aucun avantage 
à émettre en circulation une certaine valeur 
de l'immeuble , mais il y a une perte réelle 
égale à la valeur de l'intérêt dû au créancier, il 
y a perte même du capital emprunté si son 
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usage ne donne point lieu à une reproduction 
équivalente. De ce que nous venons de dire , 
nous pouvons déduire ce principe : que la 
circulation de la valeur des immeubles à Faide 
du crédit , n'est avantageuse qu'en tant que le 
propriétaire foncier en retire un bénéfice équi- 
valent au moins à la valeur de l'intérêt qu*il 
est obligé de payer à son créancier , et qu'il 
améliore par là sa propriété ; tout emprunt qui 
ne donne point ces résultats équivaut à une 
dissipation. 

Ayant uniquement égard à l'étendue de la 
garantie que le propriétaire foncier peut don- 
ner à son crédit^ on pourrait croire que ce cré- 
dit est égal à la valeur de sa propriété ^ et qu'il 
peut par là mettre en circulation toute la va- 
leur reconnue de son bien-fonds. Mais cette as- 
sertion est fausse , car si , comme nous l'avons 
vu tout à l'heure ^ il y a échange dans tout on- 
prunt sur nantissement , on ne peut point sup- 
poser l'une des deux parties contractantes 
comme possesseur en même temps et de la va- 
leur acquise et de la valeur cédée; cependant 
il en serait ainsi, si le propriétaire foncier pou- 
vait émettre toute la valeur de son immeuble 
sans se défaire de sa propriété ni de l'usage 
qu'il en £siit/, car il posséderait alors et cette 
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propriété et le capital emprunté. Cela ne pour- 
rait avoir lieu : il est de fait que le propriétaire 
foncier ne peut mettre en circulation , au 
moyen , de son crédit , toute la valeur de son 
bien-fonds. 

Nous pouvons nous convaincre d'autant^plus 
de cette vérité , si nous considérons les effets 
de cette émission par rapport à l'obligation que 
contracte le propriétaire foncier de payer un 
intérêt de la dette qu'il a contractée. Car si 
le débiteur s'expose à des pertes plus ou moins 
considérables , toutes les fois que l'emploi du 
capital emprunté ne lui assure point un béné- 
fice assez considérable pour le mettre à même 
de payer cet intérêt , et de recouvrer , à 
l'échéance de la dette , le capital par suite 
d'une reproduction , il faut , pour éviter 
cette perte , qu'une terre sur la valeur de la- 
quelle on a emprunté un capital s'améliore 
au point de fournir à son propriétaire non- 
seulement un revenu plus considérable en 
raison de l'intérêt qu'il est obligé de payer ^ mais 
en outre le moyen de rembourser la dette 
à l'échéance : or, il n'est point du tout vrai que 
le revenu d'un bien foncier augmente toujours 
en raison directe de Taucrmentation des dettes 
oontractées pour l'améliorer. Il arrive très-sou- 



DES IMMEUBLES. 2o3 

vent que la rente foncière ne correspond point 
aux bénéfices que l'on aurait pu tirer du capi- 
tal employé dans la culture agricole ^ si on 
rayait employé ailleurs , et qu'elle ne hausse 
point en raison des fonds employés à l'amélio- 
ration de culture , car le taux de cette rente dé- 
pend des circonstances du marché que le pro- 
priétaire fonciet ne peut déterminer ni influen- 
cer. C'est pour cela que celui - ci peut souvent 
être dans l'impossibilité de payer les intérêts 
dus à ses créanciers, lorsqu'il ne met en circula- 
tion qu'une moindre portion de la valeur de 
son bien-fonds , et qu'il est toujours dans ce cas 
si la valeur émise surpasse celle qui n'est pas 
grevée de dettes légales. 

' Mais de quelle manière peut-on déterminer 
la valeur du bien-fonds qui doit servir de ga- 
rantie au crédit du propriétaire foncier? Cette 
valeur n'est-elle point sujette à varier de temps 
à autre ? Les^forces productives de la terre et les 
capitaux engagés dans sa culture servant à 
augmenter le revenu qu'elle peut donner , sont 
les bases de la valeur de toute propriété fon- 
cière. Cette valeur exprimée en argent, ou le 
prix du bien-fonds , constitue la garantie ma- 
térielle du crédit foncier , et ce n'est point la 
valeur réelle d'une propriété, mais son prix 
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numérique que le propriétaire foncier doit 
prendre pour règle des capitaux circulans qu'il 
peut emprunter sans ébranler son crédit. Or le 
prix de toute propriété foncière se règle sur 
le revenu permanent quelle peut donner, et 
comme ce revenu varie d'après les circonstances 
du marché , il s'ensuit que le prix des biens- 
fonds n'est point fixe, et qu'il varie suivant 
que les circonstances dés temps et des lieux 
sont favorables ou défavorables à l'industrie 
agricole. Les circonstances qui influent sur 
le revenu foncier sont générales et com- 
munes à toutes les propriétés de cette nature, 
ou particulières, c'est-à-dire propres à une 
localité. Les premières dérivent de l'éten- 
due du marché pour les produits agricoles , 
des relations commerciales et politiques d'une 
nation , de sa population et de sa richesse ; les 
» secondes sont une suite de l'état de culture de 
chaque propriété particulière, de l'état prospère 
des entreprises agricoles ou des calamités et des 
désastres qu'elle a éprouvés; toutes les deux in- 
fluent sur le taux du revenu et sur le prix des 
biens fonciers. 

Si d'après cela la garantie du crédit foncier^ 
basée sur Iç prix des terres , est sujette à varier 
de temps à autre , il doit donc être très-diffi- 
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cile de régler d'après elle la proportion que 
Ton doit garder toujours entre la vdeur da 
bien-fonds émise en circulation et cdle qm 
reste au propriétaire comme moyen de remplir 
les engageiQens pris ensuite de cette émission. 
Il est impossible de fixer cette proportion et de 
donner des régies générales sur la mesure i 
garder sous ce rapport; et ce n'est qu'une pru- 
dente prévoyance basée sur un calcul exact 
qui peut servir de guide à tout propriétaire 
foncier qui désire mobiliser une partie de 
sa fortune sans ébranler son crédit. 

Toutefois , s'il arrive souvent qu'un manque 
de prudence entraîne la ruine de tel proprié- 
taire foncier qui abuse de son crédit, on ne 
peut point nier pour cela que la faculté de 
faire un bon usage de ce crédit ne soit très-, 
profitable à l'industrie agricole, qui ne peut 
prospérer qu'en tant que le cultivateur possède 
des capitaux sufiîsans pour faire toutes les 
améliorations dont elle est susceptible. Sous ce 
rapport le crédit foncier influe sur l'augmen- 
tation des richesses nationales , eu ce qu'il aug- 
mente les forces et les résultats productif de 
l'industrie première. Son influence est encore 
favorable à cette richesse en ce qu'il facilite la 
circulation des capitaux, en mobilisant une va- 
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leur qui ne pourrait point circuler sans son in* 
tervention , et qu il lie plus fortement aux in- 
térêts du pays une classe d'habitans qui, par 
la nature de leur fortune, y sont ordinairement 
très-peu attachés , celle des capitalistes qui ont 
engagé leurs fonds dans des entreprises agri- 
coles, et qui doivent en conséquence prendre 
intérêt aux progrès de l'industrie nationale. 



c 
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Taitt qu^ les produits destinés à l'échange 
passent directement des mains du producteur 
à celles du consommateur, et qu'ils ne donnent 
point lieu à tous les avantages qui pourraient, 
résulter de leur circulation , dans l'espace de 
temps qui s'écoule depuis le moment de leur 
production jusqu'à celui de leur consommation, 
il n'y a réeUemeut* pas de commerce , et la 
nation perd tous les bénéfices qui pourraient 
être retirés s'il y avait des négocians qui em- 
ployassent leur travail et leurs capitaux à facili- 
ter aux producteurs te débit de leurs produits et 
aux consommateurs les moyens de les acquérir. 
Les services productifs rendus par tes com- ' 
merçans sont profitables aux producteurs , 
en ce qu'ils leur ,font épargner le temps, les 
soins et les frais qu'ils seraient obligés de con- 
sacrer au transport et à la vente en détajHI^ 
leurs marchandises^ ib sont ] 
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consommateurs en ce qu'ils leur permettent 
d'épargner le temps, les soins et les frais néces- 
saires pour chercher chez les producteurs même 
les produits dont ils ont besoin ; ils sont pro- 
fitables enfin aux commerçans, parce qu'ils leur 
fournissent des revenus.. Tout en procurant 
de nombreux avantages personnels, les services 
productifs des commerçans son t très-avantageux 
pour les richesses nationales , parce qu'ils dé- 
terminent et accélèrent les progrès de la divi- 
sion de l'industrie , et qu'ils deviennent un sti- 
mulant de la circulation des valeurs. 

Nous avons déjà exposé plus haut les avan- 
tages d'une circ4lation rapide et productive; 
nous savons aussi que cette circulation s'opère 
le plus souvent au moyen du commerce; il 
convient encore de nous arrêter à considérer 
les causes qui facilitent la circulation des va- 
leurs commerciales; et comme nous avons éta- 
bli déjà que la facilité de cette circulation 
dépend du crédit, c'est donc le crédit commer- 
cial envisagé pomme le ressort le plus puis- 
sant de la circulation au moyen de l'échange, 
qui fera l'objet de nos recherches dans ce cha- 
pitre. 

Le crédit peut être appelé à juste titre l'ame 
dû commerce, car sans lui l'échange serait li- 
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mité par la faculté de faire des paiemens 
comptant. H est basé sur d'autres principes que 
le crédit foncier; car ce n'est point tant la 
fortune du négociant, que le bon emploi 
qu'il fait de ses capitaux qui détermine son 
étendue. Il arrive souvent que des capitaux 
procurent un crédit comparativement plus 
étendu à leur propriétaire , que des capitaux 
beaucoup plus considérables, mais employés 
de manière à offrir moins de bénéfices ou à 
exposer le capitaliste à de plus grands risques. 
Le capital est par sa nature un fonds de 
fortune exposé à des risques très-fréquens et 
divers, qui peuvent amener sa destruction par- 
tielle ou totale; il semblerait donc que le crédit 
du commerçant repose sur des bases peu so- 
lides, et que, d'après cela, il ne devrait pas être 
bien étendu ; mais il faut considérer qu'un 
négociant qui ne fait point d'entreprises hasar- 
dées, et qui est à même d'obtenir des rentrées 
très-fréquentes de ses capitaux engagés dans le 
commerce, peut dès-lors tirer de gros bénéfices, 
remplir les engagemens pris envers ses créan- 
ciers, et couvrir les pertes partielles, essuyées 
ensuite d'un retard de débit ou d'une entre- 
prise manquée. C'est précisément sur cette fa- 
culté de remplir les engagemens qui résultent 

2. i4 
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du bon etuploi des capitaux et de la bonne foi 
dn négociant, que repose le crédit commer- 
cial , et c'est en raison de ces deux principes 
qu'il peut être étendu lors même que le capital 
qui leur sert de garantie est peu considérabla. 
Çomparons-le avec le crédit foncier a&\h d« 
recDnnaîtçe la différence des principes surlçs* 
quels ils reposent tous deux et la dif;férence d^ 
leurs résultats. Basé sur la valeur des forces pro- 
ductives de la nature dont la propriété territo- 
rial^ est douée, le crédit foncier possède uoo 
garantie plus sûre et moins destructible que 
le crédit commercial, dont le nantissement est 
ime. valeur due à l'industrie et à l'économie bu- 
maines, et destructible tant par suite d'ua 
mauvais emploi que par des accidens sans. 
nombre auxquels les capitaux sont exposés. Ua 
bien-fonds et une fortune mobilière peuveut 
servir l'un et l'autre de garantie; mais le bien 
qui assure le crédit foncier ne subit point une 
destruction de valeur dans le but d'être repro- 
duit, tandis que les valeurs qui servent de naa- 
tùsement au crédit commercial devienncnt 
l'objet d'une consommation produclive. I<es 
deux espèces de crédit diffèrent donc cssen- 
tiellement, quant aux garanties matérielles sqp' 
iMqneUos ils sont basésf car le premier e 
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qu'en tant que la valeur qui l'assure qe »ubi|: 
aucune destruction de valeur , et le second 
n'est étendu qu'en raison de la consomma- 
tion reproductive de la valeur qui lui sert de 
gage. 

Mais les forces productives de la terre ne 
reproduisent-elles pas les capitaux eng^agés dany 
l'industrie première? N'est-ce point une con- 
sommation productive de travail et de capitaux 
qui fournit au propriétaire, de même qu'au 
négociant , les moyens de remplir les engage- 
mens pris envers les créanciers? Ne pour- 
rait-on pas déduire de là qu'ij n'y a point de 
difTérencc dans la manière et la faculté de rem* 
botirser les dettes contractées , soit qu'elles 
l'aient été -par le propriétaire foncier, spH 
qu'elles l'aient été par le négociant? 

Cependant il y a une grande différence enlre 
eux dans la manière de retirer les revenu^ 
nécessaires pour remplir les engagemens qu'itji 
ont pris ; ce ne sont point les forces produ ctives, 
ce n'est point la valeur même du bien-fond», 
mais bien celle du travail et du capital engage 
dans la culture, qui devient l'objet d'une con- 
8.ominalion productive ; le propriétaire foncier 
se peut donc point, comme le négociant avec 
I capital, reproduire toute la valeur de sa 
14. 
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fortune ensuite du bon usage industriel qu'il 
en fiait. Il y a par là même une grande dif- 
férence dans la faculté de rembourser les 
dettes contractées et les intérêts de l'em- 
prunt , et cette différence fait que le crédit 
commercial , quoique appuyé sur une base 
moins certaine, est cependant plus étendu que 
le crédit foncier. 

La rentrée des frais de production agricole 
dépend du prix des denrées et de la facilité de 
leur débit; toute variation de l'un et de l'autre 
amène un changement dans le taux des revenus, 
etparsuitedanslesmoyensdefairedespaiemens. 
La rentrée des valeurs commerciales dépend 
aussidelafacilttédudébitetduprixdesmarchan- 
. dises; mais la différence des moyens de paie- 
ment du négociant et du propriétaire foncier 
consiste en ce que, les frais de culture agricole 
ne pouvant rentrer au propriétaire qu'après 
un long espace de temps fixé par la nature 
même, il est dépourvu de moyens de paie- 
mens jusqu'à l'expiration d'un pareil espace de 
temps, si cette renti:ée né lui assure point les 
revenus auxquels il avait droit de prétendre ; 
tandis que le temps, et par conséquent la fré- 
quence des rentrées commerciales, n'est point 
immuablement fixé par la nature, et que cette 
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fréquence des rentrées peut aisément compen- 
ser pour le négociant le taux peu élevé de 
son revenu et les pertes qu'il peut essuyer 
quelquefois. 

Cette dififérence dans la faculté de remplir 
les-engagemens contractés, consiste encore en 
ce que le négociant perçoit , à chaque rentrée 
commerciale, non-seulement le bénéfice duca* 
pital engagé, mais aussi te capital même ; au lieu 
quele propriétaire foncier ne peut s'attendre àla 
rentrée d'un capital engagé dans l'amélioratioD 
deson bien-fonds, à chaque vente des produits 
de son sol ; les frais de culture n'étant point 
de nature à pouvoir être remboursés dans l'es* 
pace de temps fixé par ta nature pour la récolte 
des denrées. Il en résulte que le négociant est 
k même, à chaque rentrée commerciale, de 
rendre le capital emprunté, au lieu que le pro* 
priélaire foncier est trop heureux de pouvoir 
retirer tous les ans assez de revenus de sa 
propriété pour être sûr de ses propres béné* 
fices et être en état de payer les intérêts dus 
à ses créanciers. Si donc les négocians possè- 
dent un crédit plus étendu que les propriétaires 
-fonciers , cela provient ^e ce que la nature de 
Icue industrie leur d^nne plus de moyens de 
s engagemens. 
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Mais en comparant les effets de ces deux 
espèces de crédits, lorsque ceux qui en font 
usage se trouvent dans une impossibilité abso- 
lue de satisfaire à leurs engagemens au terme 
convenu, nous observons que le négociant 
insolvable perd à jamais son crédit, tandis 
qu£J le propriétaire foncier n'éprouve qu'une 
gêne passagère, qui le prive pour quelque 
ten^ps des moyens de satisfaire ses créanciers, 
si toutefois il n'a pas surchargé sa terre de 
dettes au point qu'elles égalent ou surpassent 
sa valeur. Un commerçant insolvable perd 
toute confiance, parce que sa banqueroute 
provient de la destruction totale du capital 
engagé dans le commerce ; et dans ce cas 
il perd non -seulement sa propre fortune, 
tùBi» une partie ou le tout de ce qui lui a été 
prêté. Le propriétaire foncier peut être insol- 
vable ensuite de circonstances qui influent sur 
le revenu de. sa terre , sans qu'il éprouve de 
p^rtè sur la valeur de son fonds de fortune; il 
petit r^agner encore la faculté de satisfaire à 
ses engagemens; et, dans tous les cas, tant que 
ses dettes ne surpassent pas la valeur de sa pro- 
priété , il ne perd point le bien d autrui , quand 
' même il devrait essuyer la perte de toute sa 
fortune. 
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Nous pouvons reconnaître d'après cela, que 
la différence entre le crédit foncier et le crédit 
commerdal consiste en ce que le premier re- 
pose sur des bases beaucoup plus solides que 
le second,et qu*ilpeut exister malgré le peu 
dfe certitude de solvabilité du propriétaire de 
terre, à cause de la garantie qui gît dans la valeur 
des forces productives de la terre; tandis qu'un 
négociant ne peut jouir du crédit qu'en taM 
qu'il est solvablé, cf est-à-dire qu'il possède tou- 
jours les moyens de satisfaire aux engagemens 
qu'il a pris. 

Ges deux genres de crédit diffèrent encoure 
sous le rapport de leurs résultats ultérîeuts ; 
car, quelque utile que soit le crédit foncier, S 
n'est point aussi indispensable à l'état florin* 
satit de l'agriculture que le crédit commeri» 
cialà l'existence même du commerce. Un pro- 
priétaire foncier n'a besoin d'avoir recours & 
son crédit qu'en tant qu'il ne possède pas lui- 
même les capitaux nécessaires pour àmélîorfcr 
la culture de sa terre; mais ce besoin cesse dès 
qu'il est parvenu à amasser un capital circulant, 
suffisant à l'état prospère de son économie 
agricole. Le négociant au contraire ne peut 
jamais se passer de crédit; tout son bien n'est 
qu'un capital circulant qui ne lui rapporte de 
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revenu qu'en tant qu'il est engagé dans des 
entreprises lucratives ; tout ce qu'il peut amas- 
ser obtient la même destination, et ses opéra-* 
tions commerciales seraient très-peu étendues, 
s'il ne pouvait pas les étendi^e au-delà de ses 
moyens de paiemens. C'est pour cela qu'il atou* 
jours recours à son crédit; plus il amasse de capi-» 
taux sur les bénéfices qu'il peut faire, plus il 
étend son crédit, et il ne peut jamais être dans 
le cas de n'y avoir point recours. 

Mais aussi, le négociant ne pouvant ja* 
mais se passer de crédit , il doit avoir un inté-- 
rét plus puissant à le conserver que le pro- 
priétaire foncier, lequel peut exercer l'industrie 
qui lui est propre sans son assistance. Aussi 
▼oyons-nous que tous les contrats de commerce 
sont basés sur la confiance bien plus que toutes 
jes autres transactions, surtout entre des pro- 
priétaires fonciers. La simple signature du mar- 
chand inspire souvent plus de confiance que 
les inscriptions légales et hypothécaires de 
dettes contractées par des personnes qui n'ont 
point de motif aussi puissant à remplir leurs 
engagemens. D'un autre côté, les lois de tous 
les pays sont toujours plus sévères potir les né- 
gocians qui manquent de bonne foi envers leurs 
créanciers , que pour toutes autres espèces de 
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débiteurs^ et celte sévérité est une des garan- 
ties les plus certaines du crédit commercial; 
elle préserve de la fraude les créanciers qui 
n'ont pour garantie de leur créance que la 
bonne foi du débiteur et le bon emploi qu'il 
fait des capitaux dont il dispose. 
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Nous avons reconnu les bases de la richesse 
sociale , et le principe qui leur imprime ce 
mouvement productif sans lequel elles ne sau- 
raient servir au bien-être des peuples. Il est fa- 
cile de déduire de ce que nous avons dit dans 
la quatrième section de la première partie de 
notre théorie , quelle est la destinée des ri- 
chesses sociales, et que leur consommation est, 
en dernière analyse, le but unique des forces 
productives employées à augmenter de plus en 
plus . la masse des valeurs qu'une nation peut 
posséder. La consommation des richesses na- 
tionales complète Fidée du bien -être des 
peuples, car ce bien-être ne saurait exister 
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sans la jouissance des fruits de Factivité indus- 
triclltî des nations. L'homrae vivant dans l'état 
de société n*est riche qu'en tant qu'il étend le 
domaine de ses jouissances en raison directe de 
sa plus grande faculté de produire et d'échan- 
ger des valeurs. De même une nation favorisée 
des dons de la nature , et exerçant avec succès 
tous les genres de l'industrie nationale , n'est 
riche qu'en tant que la majorité des membres 
, qui la composent joiiit des fruits de son acti- 
vité industrielle , et consomme davantage en 
raison de sa plus grande faculté de produire et 
d'échanger. 

La consommation nationale est la somme des 
valetit^s consommées dan^ un temps donné, par 
lous'les habitani» d'tm pays^ dans le but de sa- 
tisfaire à leurs besoins personnels ;immédiate» 
ment^ si ces valeurs sont consommées impro- 
ductivenoent; d'une manière nàédiate, si elles 
deviennent l'objet d'une consommation produc^ 
tive, pu qu'elles soient consacrées à satisfaire 
des besoins publics qui sont une condition in* 
dispensablc à l'existence de l'homme civilisé. 
Toute consommation nationale est donc, en 
dernière analyse, une iconsoramatioh indivi- 
duelle ; c'est l'idée collective de la destruction 
de toutes valeurs destinées soit à satisfaire dés 
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besoins personnels , soit à devenir un moyen 
de la reproduction des objets d'échange , soit 
à maintenir l'existence et l'ordre politique des 
nations. 

On doit donc comprendre dans la consom- 
mation nationale tout ce [qui subit une des- 
truction de valeur par suite d'un usage indus- 
triel ou personnel dans le courant d'un temps 
donné, d'une année ^ par exemple , et dans les 
limites du pays habité par une nation. Mais 
on ne peut point envisager comme faisant par- 
tie de la consommation nationale toutes les 
valeurs qui passent les frontières d'un pays 
pour être vendues à l'étranger , car l'échange 
n'altère point , comme nous l'avons vu ailleui*s , 
la valeur des choses qui en sont l'objet; et les 
marchandises exportées ne sont que des moyens 
d'acquérir des valeurs produites par un sol ou 
une industrie étrangère^ et destinéee à devenir 
des objets de la consommation nationale. 

Si nous comprenons dans cette consomma- 
tion toutes les valeurs détruites par suite d'uii 
usage industriel et personnel , il s'ensuit que la 
consommation nationale doit être distinguée 
en produciiife et en improductive. La première 
est une consommation à^ capitaux ; elle em- 
brasse toutes les valeurs employées dans les 
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diverses branches d'industrie sous la Jbrme de 
matière ouvrable , sous celle de machines , 
usines et instrumens, ou enfin en dépenses 
pour l'entretien et le salaire des ouTriers. La 
seconde est une consoramation de valeurs des- 
tinées à satisÊtire des besoins personnels ; et 
cotQtqe, ensuite des relations sociales, la plu- 
part de ces besoins sont satisfaits au moyeu 
d'achats opérés avec nos revenus , nous pouvons 
donc dire que la consommation nationale im- 
productive est ordinairement une consomma- - 
tien de revenus. Notis verrons plus bas combien 
il est important pour les richesses nationales 
que cette consommation s'accomplisse, autant 
que possible , par l'intermédiaire des revenus. 

Une nation peut consommer des produits de 
l'industrie indigène ou bien des produits d'une 
terre et d'une industrie étrangère; on peut 
donc distinguer la consommation nationale, 
surtout sous le rapport de son influence sur 
le bien-être du peuple , selon que les valeurs 
qu'elle détruit sont des produits intérieurs ou 
étrangers. 

Quelle qu'elle soit, productive ouimproduo- 
tive de produits indigènes ou étrangers , la con- 
sommation d'un peuple se règle toujours sur 
sa faculté de produire et d'échanger. Une na- 
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tion , de même qu'un homme vivant en société , 
peut consommer en raison de ce qu'elle peut 
produire et échanger /et sa consommation 
s'étend, non-seulement en raison de la plus 
grande masse de produits , mais aussi en raison 
de leur plus grande valeur échangpeable. Une 
nation ne peut point consommer au-delà de çç 
qu'elle peut produire et acquérir au moyen de 
réchange; mais pour son bien-être elle doit 
pouvoir consommer tout ce qui a été produit 
et acquis dans le but de devenir objet de con^ 
sommation; car sa consommation, est le stimu- 
lant de sa production , et sa production doit 
étendre le domaine de sa consommation. S'il 
arrive que les facultés productives d'une na- 
tion augmentent, et que la valeur échangeable 
de ses produits vienne à hausser, $ans qu'il y 
ait augmentation correspondante de consom- 
mation parmi tous les habitans du pays , alors 
il n'y aura point de véritable bien-être dans lo 
pays, l^a production et l'échange deviendront 
des sources de grandes fortuneis et de gros re- 
venus, mais la masse totale des valeurs sera mal 
diSitribuée , et trop concentrée dans les mains 
du petit nombre pour ne point laisser existei? ^ 
la. misère du peuple travaillant en présença 
du luxe et de la dissipation des riches projér 
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taires^ Une coosommation natioDale croissant 
«tt raison de l'augmentaiion de production et 
de valeurs échangeables , et tellement générala 
qu'elle amèn« une augmentation relative dé 
jouissaDces dans tautra les classea'du peuple* 
^ la marque la. plus certaine du bi«D-étM et 
de. la yéritolule richesse d'une nation. 

Une nation entière ne peut point consom- 
mer sans produire ni trafiquer, mais il y a 
dans chaque nation beaucoup de consom' 
mation sans production , ni échange de ht 
part des. consommateurs. Chaque producteur, 
comme être soumis à des besoins, est con-' 
sommateur ; mois tout consommateur n'Est 
pas nécessairement producteur. Les relations 
sociales donnent lieu à maintes consomma'^ 
tions faites aux dépens d'autrui; les besoins 
publics, qui nécessitent l'entretien de troupe» 
et de fonctionnaires publics, occasionent de» 
consommations qui , au lieu, de donner d«» 
jouissHOCDS- à ceux qui leur consacrent d» 
valeurs, m les exposent qu'à des privationa^ 
et font vivre à leuiiS' dépens une quantité 
pUi9 OU moins grande d'faabitana du pays. 
Les rapports et les liens de société obligent 
] es gens aisés à subvenir aux besoins de- 
leurs semblables réduit» à. Tétat de misèrei^ 
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et donnent lieu par là à une consomma- 
tiou faite aux dépens d'autrui. Il en résulte 
que, dans la consommation d'un peuple, on 
doit distinguer celle qui s'opère par suite 
d'une production ou d'un échange, de celle qui 
se fait sans équivalent ou de la consommation 
gratuite. La première est une destruction de 
valeurs ou de revenus possédés par les con- 
sommateurs; la seconde est une destruction de 
revenus ou de produits provenant d'autrui. 
Cette dernière est motivée ou par les besoins 
publics, ou par la misère, ou bien enfin par 
des délits contre le droit de propriété. 

En généralisant nos idées sur la consomma- 
tion nationale, il convient encore de considé- 
rer ce qui est plus important pour le bien-être 
d'un peuple , de la grande quantité des valeurs 
d'utilité ou de la grandeur de leur valeur échan- 
geable. Une grande quantité de valeurs d'uti- 
lité , ou , ce qui revient au même , une grande 
masse de produits, est un signe d'abondance de 
moyens de subsistance. Une grande valeur 
échangeable des produits est une cause de la 
grandeur des revenus. Si le débit des produits 
pouvait toujours être correspondant à l'inten- 
sité de la production, et s'il augmentait toujours 
en raison de l'augmentation des produits , on 



ik 




D£ LA CONSOMMATION NATIONALE. laS 

pourrait dire que , plus la masse des produits 
d'un pays sera grande^ plus il y aura de prospé* 
rite et de richesse; l'abondance des moyens 
de subsistance et la grandeur des revenus 
constituant la véritable richesse d'un peuple. 
Mais comme l'étendue du débit ne suit point 
nécessairement Taugmentation deis forces pro- 
ductives et des produits; comme il peut arriver 
qu'il y ait une production supérieure à la con- 
sommation , et que les valeurs restées sans débit 
deviennent des non-valeurs; il en résulte que la 
grandeur de la masse des produits ou de leur 
valeur d'utilité, ne constitue point à elle seule 
le bien-être et la grandeur relative de la con- 
sommation d'un peuple, et que cette consomma- 
tion s'étend, non-seulement en raison directe de 
l'augmentation des valeurs d'utilité, mais aussi' 
en raison de la hausse de la valeur échangeable 
des produits. Ce n'est point tant la grande 
masse des valeurs possédées par une nation que 
leur bonne distribution parmi les habitans 
du pays qui coqstituele bien - être général. 
Or cette distribution, plus ou moins équi- 
table, des valeurs propres à nous ' procurer 
des jouissances et le bien-être, ne peut s'opé- 
rer qu'au moyen de l'échange, qui est la 
voie* la plus sûre d'acquérir des produits 
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possédés par d'autres; et le ixioyen d'acquérir 
réside précisément dans la valeur échang^blév 
source primitive de. nos revenus. C'est dose là 
valeur échangeable des produits qai'eat lé 
principe d'une bonne di&fribûtien des Tiehésseo^ 
et qui f)ar conséquent est Iku «K^hs tmsei -iài^ 
portante «pour ie bien-être ë'uA peiq^k^ qoc^â 
grandeur de là masse fies iràléurs 4'fftiiité; 
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DE LÀ CONSOMMATION DES CAPITAUX. aïk^ 

CHAPITRE 11/ 

»■ LA COSfOMllATIOV DIS CAPiVAVl. 



Toute valeur consonunée produptivemoai 
est une consommatioD de capital , lors méoi* 
que c'est une portion de revenu détournée de 
sa destination primitive. Par consonunatioa df 
capital , on doit entendre la destruction d'uno. 
valeur accumulée, qui a pour résultat la repro- 
duction d'une valeur au moins équivalenM» 
On ne peut donc soutenir qu'il j ait o o n a o» * 
mation à chaque emploi lucratif de capital^ oar 
un placement de capitaux à intérêt <mi à loyern 
n'est qu'un mode de circulation, mais non 
point une consommation. 

Les capitaux sont consommés ^na les tvois 
genres d'industrie, soit qu'on les emploie à ae- 
conder les forces productives de la nature sous 
la forme d'uûnes^ de machines, soit à augmen- 
ter l'efficacité du travail sous la forme d'ins* 
truiiiens, de métiers, soit à fournir des objett 
d'industrie manufacturière , lorsqu'on les tm- 

i5- 
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ploie comme matières ouvrables, soit enfin ^ 
payer des salaires , à procurer des moyens de 
subsistance aux travailleurs , et à acquérir des 
marchandises-Lescapitauxconsommésdanstous 
les genres d'industrie emploient les forces pro- 
ductives de la nature et le travail de l'homme, 
pourlesfaire servira la production de valeurs. 
Ils mettent en oeuvre les forces productives 
d'une nation, alimentent et entretiennent l'in- 
dustrie, et provoquent la production. Industrie 
mise en activité et valettr produite y voilà les 
deux résidtats nécessaires de toute .consom- 
mation productiveJde]capîtaux. Un capital qui 
perd sa valeur sans donner de stimulant à l'in- 
dustrie, et sans reproduire aucune valeur, est 
un capital détruit ou consommé improductive- 
ment. Un capital consommé qui reproduit une 
nouvelle valeur sans alimenter l'industrie na* 
tionale , ne donne point tous les services pro- 
ductifs qu'il pourrait rendre au pays. 

Nous pouvons donc poser en principe , que 
la consommation des capitaux est plus ou moins 
avantageuse à la richesse nationale, selon la 
plus ou moins grande masse de valeurs qu'elle 
concourt à taire produire , et selon l'étendue 
d«8 forces productives de rindustrie indigène 
qu'elle met en activité. 
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La reproduction des capitaux est également 
complète dans tous les genres d'iadastrie, aus- 
sitôt que le capital employé rentre au capitaliste 
avec les profils qrie son emploi lui faisait espé* 
rer. Les besoins du peuple et la possibilité de dé- 
biter avec bénéficelcs produits de l'industrie na- 
tioaale, décident de l'influence que cette repro- 
duction peut avoir sur la richesse de la nation. 

Mais .en considérant la consommation des 
capitaux dans les divers genres d'industrie > 
sous le rapport de son influence sur l'activité 
et la prospérité de l'industrie nationale, il 
faut observer qu'il y a des circonstances inhé- 
rentes aux divers genres d'industrie , qui déci- 
dentde l'importance même de cette influence. 

La consommation de capitaux dans l'incbis- 
trie première est un stimulant très-puissant de 
l'industrie nationale ; parce que, en preitiier Heu, 
les capitaux voués à la culture des terres, à l'ex- 
traction des produits fos3iles,3ux pêcheries, etc., 
ne font travailler que deshabitans du pays, et 
sont employés par là à payer des salaires, c'est- 
à-dire à fournir des revenus à cette classe dlia- 
. bitans qui, par vocation,est attachée au payset 
prend un vif intérêt à tout ce qui touche sa 
pi-ospérité. En second lieu, les capitaux em- 
ployés dans l'industrie première fournisseiit 
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des vivres et des matières ouvrables, c'est-à-dire 
des moyens de s'adonner à une industrie quel- 
ccnKjue; car, pour cela, il faut avoir des moyens 
de subsistance et des matériaux à mettre en 
cmvne. Or les produits bruts fournis par Fin- 
dastrie première au moyen de capitaux qui y 
sont consommés productivement , remplissent 
précisément ces deux conditions indispen- 
sables à i'exerâce de toute industrie. Enfin , 
les capitaux consomma dans l'industrie pre- 
mière entretiennent plus de travail produc- 
tif que des capitaux de même valeur employés 
dans les autres genres d'industrie, parce que 
dtns celle-ci la main-d'œuvre peut être rem- 
fiboée par des machines, ce qui me peut avoir 
lâflttaainéme point dans l'industrie première. Il 
«b résulteque l'exercice de celle-ci demande tou-> 
jours txxnparativement plus de travailleurs que 
les deux aufires, et qu'un même capital y paiera 
fti» de salaires, et entretiendra l'activité in- 
dustirieUe d'un pkis grand nombre d'hommes 
4fam dans lesmanu&ctores et dans le commerce, 
li'inflfiience de la coaisommation productive 
là» capitaux daias l'industrie manufactwière 
Mt plus ou motbis avantageuse selon que les 
fmduits bruts , achetés et mis en œuvre au 
—y e n de ces taapAtamc,sont indigènes ouétran- 
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gerêy et suivant le mode même ^<nçrcer Findus- 
^vie maDU&aturière. 

il ya ime grande difiO^reace de rés^tets pour 
Fkidusirif n^tiopale, si les macères ouvrables 
achetées et mises ea œuvre par les .capitaux 
destinés aux manufactures sont des produits 
indiginesouétrangers.%ippo$ons,par exemple, 
que deiv^ fabricans de toile consacrent annuel- 
lègie^t un eapitial de cent mille fraqcs chacun 
à l'achat de lin filé , avec ce^e différence que 
Vnân d'eux fait sa provision de lin à l'étranger, 
landis que le premier Fachète dans le j>ays ; le 
capital du premier, envisagé comme stimulant 
de l'industrie nationale , ne donnera pour ré- 
sultat que le moyeii de faire travailler des tis* 
serands en leur fournissant la matière ouvrable, 
et lV>Gcasion de tirer des bénéfices de l'importa- 
tion du lin étranger, si toutefois encore c'est 
un marchand établi dans le pays qui s'ouccupe 
de cecommercç. Le capital du second fabricant, 
au contraire, fournira non-seulement des objets 
de travail aux tisserands , mais il procurera du 
débit pour les produits des cultivateurs qui 
fournissent le lin brut , entretiendra par là 
leur activité industrielle et leur procurera le 
moyen de prélever les rentes et salaires qui leur 
sont dus pour la production de ce tin; il pro* 
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curera le ménie avantage aux travailleurs occu- 
pés de la première manutention de cette matière 
ouvrable qui a pour objet de la réduire à Tétat 
dans lequel elle pourra être employée par les tis- ' 
serands. La différence de J'influence de ces deux 
capitaux sur l'activité de l'industrie nationale 
est trop évidente pour qu'il soit besoin de s'étenr 
dre davantagesur cette matièrejet nou^ pouvons 
poser en principe , que les capitaux employés 
à l'achat et à la- fabrication de produits bruts 
étrangers, ne rendent à l'industrie indigène 
que :1a moitié des services productifs que l'on 
pourrait en attendre. 

Le mode de fabrication influe beaucoup sur 
les avantages qui résultent pour l'industrie na* 
tionale d^une consommation manufacturière 
de capitaux ; ces avantages consistant surtout 
dans la plus ou moins grande quantité de tra- 
vail qu'un même capital salarie et entretient. 
Le nombre d'ouvriers qu'un capital peut faire 
travailler, varie en raison de la manière d'exé- 
cuter divers travaux de fabrication. Si Ton em- 
ploie des machines au lieu de bras, si l'intelligence 
d'un seul entrepreneur d'industrie suffit pour 
diriger toutes les parties d'une manufacture 
dans laquelle la division de travail est poussée 
à un très-haut degrés alor$ il y aura bien moins 
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de véritable industrie mise en actjivité y que si~ 
le même capital avait servi à payer des salaires 
à un plus grand nombre d'ouvriers , et que ces 
salaires eussent été correspondans. à Taptit^dè 
et à TintelUgence des travailleurs. 

Le mode de fabrication ne se règle jamais sur 
les avantages qui pourraient en résulter pour 
les richesses nationales, mais bien sur les 
bénéfices que les capitalistes comptent retirer 
de la consommation productive de leurs capi- 
taux. L'intérêt des capitalistes étant toujours 
contraire à celui des ouvriers , puisqu'il tend 
uniquement à faire hausser le taux des profits 
au moyen de la baisse de celui des salaires , il 
s'ensuit que le mode de fabrication est tou- 
jours tel qu'il en résulte peu d'avantages pour 
l'activité de l'industrie nationale et beaucoup 
pour les bénéfices des entrepreneurs d'indus- 
trie. Cela fait que la consommation des ca- 
pitaux dans l'industrie manufacturière met tou- 
jours une moindre quantité d'industrie en acti- 
vité, que si elle se réglait uniquement sur le 
bien-être du pays. 

L'influence que la consommation des capi- 
taux dans le commerce exerce sur l'activité de 
l'industrie nationale , est plus ou moins impor- 
tante et efficace d'après la manière de faire le 
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rieur sertàacheteretàvendredesprojiuitsdusol 
et de riodustrie indigène; les serviëes qu'il rend 
se rapportent à des producteurs et à des consom- 
mateurs établis dans le pays. Les capitaux qu'il 
rembourse sont des capitaux engagés dans les 
trois branches de l'industrie nationale ; les 
rentes et les salaires qu'il paie sont prélevés 
par des propriétaires fonciers et des ouvriers 
du pays ; le temps et les frais qu'il épargne aux 
producteursetaux consommateurs en facilitant 
aux premiers le débitdes marchandises, et, aux 
seconds l'achat de ces mêmes marchandises, 
sont des services rendus aux indigènes; l'oc- 
cupation enfin qu'il procure à ceux qui trans- 
portent et vendent ces marchandises , est aussi 
une espèce d'aliment de l'industrie nationale. 
Il résulte dé tout cela qu'un capital voué 
au commerce intérieur , donne le plus grand 
stimulant à l'industrie indigène , que. peut 
fournir un capital employé prod activement 
dans le commerce. 

Un capital engagé dans le commerce étranger 
qui sert à acheter des produits étrangers pour . 
revendre dans le pays , ou qui fait revendre à 
l'étranger des produits indigènes, et sert à io^ 
porter en échange des produits étrangers, 
peut rendre les mêmes services qu'un capital 
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engagé dans le commerce intérieur, si toute- 
fois la fréquence des rentrées et la quantité 
des Tentes et achats restent les mêmes. Mais 
la différence des résultats de l'emploi de ces 
deux capitaux consiste en ce que le premier 
ne met en activité que la moitié moins d'in- 
dustrie indigène que le second , ou , ce qui ' 
revient au même, qu'il rend la moitié moins 
de services aux richesses nationales, parce qu'il 
sert à rembourser un capital étranger et un ca- 
pital indigène. Il met en œuvre , daus le pays et 
dans l'étranger/ des forces productives égales ; 
il paie des revenus à des producteurs étrangers 
«t indigènes ; au lieu que le capital voué dti 
commerce intérieur sert à rembourser deux 
capitaux' dans le pays et à y payer en revends 
une valeur deux fois plus considérable. 

Un capital engagé dans le commerce de trans- 
port , qui sert à acheter des produits étrangers 
pour être revendus dans un autre pays étran- 
ger, ne rembourse aucun capital, ne paie 
aucun travail indigène , mais rend à d'autres 
pays les services qu'il aurait pu rendre à celui 
auquel il appartenait. Les bénéfices du né- 
gociant, les salaires et profits des voituriers 
Lflt armateurs, sont les seuls avantages qu'il , 
ftpcure àla nation, le seul stimulant qu'il 
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de» vivres et des matières ouvrables, c'est-à-dire 
des mojeiis de s'adonner à une industrie quel» 
conque) car, pour cela, il faut avoir des moyens 
de subsistance et des matériaux à mettre ea 
cmvne. Or les produits bruts fournis par Tin'- 
dastrie première au moyen de capitaux qui y 
sont consommés productivement , remplissent 
précisément ces deux conditions indispen*- 
sables à l'exercice de toute industrie. Enfin , 
les capitaux consomma dans l'industrie pre- 
mière entretiennent pins de travail produc'- 
tif que des capitaux de même valeur en^ployés 
dans les autres genres d'industrie, parce que 
dans celle-ci la main-d'œuvre peut être rem- 
pboée par des machines, ce qui -ne peut avoir 
Ues auméme point dans l'industrie première. Il 
«n résolteque l'exereicede ceUe-cidemandetou^ 
jours txxnparativement plus de travailleurs que 
4esdeujL axtfires, et qu'un même capital y paiera 
plus dé salaires, et entretiendra l'activité in- 
tiuslrielle d'un pkis grand nombre d'hommes 
qnedanslesmanu&ctoreset dans le commerce. 
L'infiitence de la consommation productive 
lies capitaux dans Tûdustrie manu£Etftui*ière 
est plus ou moâns avantageuse selon que les 
produits bruts , achetés ^ mis en o&uvre au 
nwyea de ces taapàtauiE, sont indigènes ou étran- 
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CHAPITRE m. 



Daks l'enfance des sociétés , chaque produc- 
teur est consommateur de ses produits ; l'intror 
ductiou de l'échange donne lieu à des consom- 
mations faites au moyen des revenus retirés de 
cet échange ; à mesure que les nations avancent 
en civilisation et en richesses , elles font moins 
de consommatioDS immédiates et plus de con- 
sommations médiates. On peut en déduire déjà 
qu'il n'est point du tout indifférent à la prospé- 
rité d'une nation , .que la majorité des consom- 
mations individuelles s'y opère, soit par voie 
d'échange , foit immédiatement. 

Si la plus grande partie des valeurs est con- 
sommée par ceux qui les ont produites , il y a 
peu de division d'industrie dans le pays ; par 
k même peu d'échanges, et, en dernière ana- 
erevenus. Mais lorsqu'au contraire 
S valeurs ne devient objet- 
i6 
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curera le même avantage aux travailleurs occur 
pés de la première manutention de cettematîère 
ouvrable qui a pour objet de la réduire à l'état 
dans lequel elle pourra être employée par les tis^» ' 
serands. La différence de J'influence de ces deux 
capitaux sur l'activité de l'industrie nationale 
est trop évidente pour qu'il soit besoin des'étenr 
dre davantage sur cette matière;et nou^ pouvons 
poser en principe , que les capitaux employés , 
à l'achat et à la- fabrication de produits bruts 
étrangers, ne rendent à. l'industrie indigène 
que: la moitié des services productif que l'on 
pourrait en attendre. 

Le mode de fabrication influe beaucoup sur 
les avantages qui résultent pour l'industrie na- 
tionale d^une consommation manufacturière 
de capitaux; ces avantages consistant surtout 
dans la plus ou moins grande quantité de tra- 
vail qu'un même capital salarie et entretient. 
Le nombre d'ouvriers qu'un capital peut faire 
travailler, varie en raison de la manière d'exé- 
cuter divers travaux de fabrication. Si Ton em- 
ploie des machines au lieu de bras, si l'intelligence 
d'un seul entrepreneur d'industrie suffit pour 
diriger toutes les parties d'une manufacture 
dans laquelle la division de travail est poussée 
à un très-haut degrés alor$ il y aura bien moins 
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débit possible, pour les produit» de l'indu»trie 
nationale. 

Cet état favorable de la coDSonunation en 
revenus nationaux dépend : 

I* Du genre des revenus qui sont consommé» 
en plus grande quantité dans le pays ; -' 

3* Du nombre d'babitans qui conaoniincnt 
ces revenus ; 

- 3* De l'espèce de besoins qui est satisfaits par 
la coDsomipation nationale ; 

4*^ De ia manière même de dépenser les re- 
venus et de satis&îre les besoins. 

Les salaires, les profits et les rentes sont les 
revenus que peuvent prélever et coneoniiDer 
les habitans du pays. Il paraît , au premier 
ab<Mrd , qu'il est indifférent pour les richesses 
nationales de quel genre sont les revenus cou-' 
sommés annuellement par tous les babitans du 
pays, pourvu que leur'somme totale soit coa* 
ùdérable, et qu'ils procurent les plus gnindei 
jouâasances et le débit le plus c<H>8idérable. 
Uais , Itwaqu'on envisage les diffîrentes ciroon* 
stances dans lesquelles un pays peut se trouver, 
etlesrapportsquiyexistententre ceux qui vivent 
de salaires, du rvntevou de profits, on recon- 
naît iacilemeiit qu'il n'est pas du rout indiffé- 
EflBi qu«Jaauuiaa&< 
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de cQQSomnaatiQn qu'aprèa avoir circulé pen- 
dant quelque temps , et que les consommateurs 
ne sont pas eux -menées producteurs des 
valeurs qui servent à satisfaire leurs besoins j 
alors il y â plus de division d'industrie, plus 
d'échanges, plus de revenus, et par conséquent 
plus de richesses. Il est donc essentiel pour les 
richesses d'un peuple , que la plupart des con- 
sommations se fassent au moyen de l'échange 
ou des revenus ; car, dans ce cas , il y a plus 
d'activité industrielle, la circulation devient 
un puissant mobile de richesse, et elle offre 
tous les avantages que nous avons exposés plus 
haut. 

Une consommation immédiate n'a pour ré- 
sultat que la satisfaction des besoins indivi- 
duels; elle n^est avantageuse qu'à celui qui 
emploie des valeurs. Une consommation de r^ 
venus procure des jouissances à celui qui les 
dépense en achat de produits propres à satis- 
faire ses besoins , et du débit aux vendeurs de 
ces produits. La consommation des revenus 
nationaux, c*est-à-dire de tous les revenus 
particuliers , la plus avantageuse pour les 
richesses et le bien-être du pieuple, est celle 
qui, à égale destruction de valeurs, procura* 
les jouissances les plus réelles , et le plus grand 





débit possible, pour les produite de l'industrie 

niat\onale. 

Cet état favorable de la consonunation dea . 
revenus nationaux dépend : 

i"" Du genre des revenus qui sont coDSonunéft 
en plus grande quantité dans le pays ; ^ 

a"* Du nombre d'habitans qui coBSomnaent 
ces revenus ; 

3*" De l'espèce de besoins qui est satisfait» par 
la €on$om9iation nationale ; 

4^ De la manière même de dépenser les wth 
venus et> dé satisfaire les besoins. 

Les salaires ^ les profits et les rentes sont les 
revenus que peuvent prélever et consomiim 
les habitans du pays. Il paraît, au premiet 
abord , qu'il est indifférent pour les richesses 
nationales de quel genre sont les revenu» cou*' 
sommés annuellement par tous les habitans àa 
pays., pourvu que leur somme totale soit c6o« 
sidérable, et qu'ils procurent les plua ^ndc^ 
jouissances et le débit le plus considérable* 
Mais , lorsqu'^on envisage les différentes cifcon* 
stances dans lesquelles un pays peut se trouver^ 
et les rapports qui y existent en t re ceux qui vivent 
de salaires , de rentes ou de profits , on recon* 
liait Êtcilement qu'il n'est pas du tout in^d^é* 
raMt qnt&i somme derevenus annuellemen tcon* 
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sommés se Compose de salaires, de rentes et de 
profits équitablement distribués , oa que la ' 
majeure partie de ces revenus soit composée 
de profits, ce qui a lieu lorsque les bénéfices 
des capitalistes haussent au détriment des reve- 
nus des ouvriers et des propriétaires fonciers. ' 
La grandeur de la somme des revenus dé- 
pensés à satisfaire des besoins , ne constitue 
point à elle seule la marque indubitable de 
l'état prospère des consommations nationales. 
Il peut y avoir dans un pays de grands revenus 
annuellement consoinmés; et, malgré cela, il 
peut y régner un état de gêne et de misère 
dans la masse du peuple;' cela aura lieu toutes 
les. fois que. la somme des revenus dépensés 
ne sera. composée que de profits, ou ne con- 
tiendra qu'une quote part comparativement peu 
considérable de salaires dépensés par la majo- 
rité des habitans. li peut se faire que, dans.deux 
pays également étendus et peuplés , la somme 
des revenus annuellement consommée soit là 
même, quoiqu'il y ait une différence très^^ 
sensible dans le bien-être du peuple. Dans 
le pays où l'on verra régner le luxe et; la [ 
profiiaion .chez les riches prolétaires et làl 
misère parmi les ouvriers, il y aura comj 
rativement beaucoup moins de salîùi 
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engagé dans le commerce intériem* , si toute- 
fois la fréquence des rentrées et la quantité 
des ventes et achats restent les mêmes. Mais 
la différence des résultats de l'emploi de ces 
deux capitaux consiste en ce que le premier 
ne met en activité que la moitié moins d'in- 
dustrie indigène que le second , ou , ce qui 
revient au même , qu'il rend la moitié moins 
de services aux richesses nationales, parce qu'il 
sert à rembourser un capital étranger et un ca- 
pital indigène. Il met en œuvre , dans le pays et 
dans l'étranger/ des forces productives égales ; 
il paie ^tes revenus à des producteurs étrangers 
«t indigènes ; au lieu que le capital voué tfti 
commerce intérieur sert à rembourser deux 
capitaux; dans le pays et à y payer en réveils 
une valeur deux fois plus considérable. 

Un capital engagé dans le commerce de trans- 
port, qui sert à acheter des produits étrangers 
pour être revendus dans un autre pays étran- 
ger, ne rembourse aucun capital, ne paie 
aucun travail indigène , mais rend à d'autres 
pays les services qu'il aurait pu rendre à celui 
auquel il appartenait. Les bénéfices du né- 
gociant, les salaires et profits des voituriers 
et. armateurs, sont les seuls avantages qu'il , 
procure à la nation , le seul stimulant qu'il 
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donne à Tindustrie indigène, si touûfoig eu- 
côre ce sont des habitant du pays ^ui sent 
chargés du transport des marchandises que et 
comiâerce fait débiter. 

§ 

A^*és avoir reconnu les divers résultats de 
la (Éonsoimnation des capitaux tlans les diffé- 
rens genres d'industrie, il. convient de résoudlre 
les questions suivantes : 

1^ Peut-oB poser une règle générale qui 
puisse s'adapter à teus les temps et k ton» les 
pay«) sur la éousommatioa de capitaux la |^liis 
aveiMi^euse aux richesses ? 

a^ Faut -il tâcher de distribua lea capitauK 
Mtionaul de manière à ce if ue tous les genres 
d'industrie indigène soient également aUmea- 
tés^ ou bien est4I avantageux pour le pays que 
des capitadx étrangers soient consonunés daâa 
la pcgrsP 

PrenvièreinèrHé L'etnpli>i des capitaux le pliis 
avantageux pour les richesses nationaJesi est 
celui qui fait iBouYoir la plus ^grande «nasse 
d'induMrle nationale , et qui ^ocure des re- 
Vehùs à la plus gmnde quantité de produc* 
tèursv n'iniporte dans quel genre d^tndûstrie 
s'^o^^ère leur c€>iàisommat\oB> C'est la ^ seule 
hè^gle générale que l'on puisse poser et qui 
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Von ne peut pôiût dire i|u'il fôut ^fue la plttf 
grande gnaatité de eâ^taux soit ^'abord con* 
sacrée à l'industrie fiatidnalei pàreequèlaimp 
dance et la marche de cette induslm' 4é^ 
pendent des circonstances locales et sociales 
qui ne peuvent se régler sur la volonté et 
les désirs de ceux qui oiit des capitaux dis* 
ponibles. 

Secondement. Il n'y a aucun avantage pour 
les richesses nationales dans les efforts que l'on 
pourrait faire pour distribuer les capitaux de 
manière à ce qu'ils alimentent tous les genres 
d'industrie nationale , car alors on donne une 
direction forcée à la marche de cette industrie, 
qui ne peut qu'être nuisible à la prospérité 
publique. ^ 

Il ne peut jamais être désavantageux pour le 
pays f de permettre aux capitaux étrangers de 
concourir avec les capitaux nationaux dans l'in- 
dustrie indigène , lors même que les bénéfices 
de ces capitaux s'en vont grossir les fortunes 
des capitalistes établis à l'étranger. Car ces bé- 
néfices ne composent réellement que la moindre 
part des services productifs rendus par les ca- 
pitaux , et le pays peut bien les perdre , dès 
qu'il a retiré les avantages les plus impor- 
tans de la consommation industrielle des capi- 
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taux, savoir, Tactivité des forces productives 
que ces capitaux ont mises en œuvre , et la 
masse, des produits qu'ils ont concouru à Êiire 
produire. 
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Dans l'enfance des sociétés , chaque produc- 
teur est consommateur de ses produits ; l'intro- 
duction de l'échange donne lieu à des consom- 
mations faites au moyen des reyenus retirés de / 
cet échange ; à mesure que les nations avancent 
en civilisation et en richesses , elles font moins 
de consommations immédiates et plus de con- 
sommations médiates. On peut en déduire déjà 
qu'il n'est point du tout indifférent à la prospé- 
rité d'une nation , que la majorité des consom- 
mations individuelles s'y opère, soit par voie 
d'échange , soit immédiatement. 

Si la plus grande partie des valeurs est con- 
sommée par ceux qui les ont produites , il y a 
peu de division d'industrie dans le pays ; par 
là même peu d'échanges, et, en dernière ana- 
^lyse, peu de revenus. Mais lorsqu'au contraire 
la majeure partie des valeurs ne devient objet 
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de cQQ^ommation qu'aprèa avoir circulé pea* 
dant quelque temps, et que les consommateurs 
ne sont pas eux-ménjès producteurs des 
valeurs qui servent à satisfaire leurs besoins , 
alors il y à plus de division d'industrie, plus 
d'échanges, plus de revenus, et par conséquent 
plus de richesses. Il est donc essentiel pour les 
richesses d'un peuple , que la plupart des con- 
sommations se fassent au moyen de l'échange 
ou des revenus ; car, dans ce cas , il y a plus 
d'activité industrielle, la circulation devient 
un puissant mobile de ridiesse, et elle offre 
tous les avantages que nous avons exposés plus 
haut. 

Une consommation immédiate n'a pour ré- 
sultat que la satisfaction des besoins indivi- 
duels ; elle n'est avantageuse qu'à celui qui 
emploie des valeurs. Une consommation de re- 
venus procure des jouissances à celui qui les 
dépense en achat de produits propres à satis- 
faire ses besoins , et du débit aux vendeurs dé 
ces produits. La consommation des revenus 
nationaux, c*est-à-dire de tous les revenus 
particuliers , la plus avantageuse pour les 
ifchesses et le bien-être du pieuple, est celle 
qui, à égale destruction de valeurs, procure « 
lés jouissances les plus réelles , et le plus grand 




débit possible^ pour les produite de ri]idu$tri^ 

nationale. 

Cet état favorable de la consonunation dea • 
revenus nationaux dépend : 

i"" Du genre des revenus qui sont consommés 
en plus grande quantité dans le pays ; -' 

a"* Du nombre d'habitans qui consomment 
ces revenus ; 

3*" De l'espèce de besoins qui est satisfait» par 
la eonsomiipation nationale ; 

4^ De la manière même de dépenser les wth 
venus et dé satisfaire les besoins* 

Les salaires ^ les profits et les ren^ sont les 
revenus que peuvent prélever et consomme» 
les habitans du pays. Il paraît, au premiet 
abord , qu'il est indifférent pour les richesses 
nationales de quel genre sont les revenus cou» 
sommés annuellement par tous les habitans àa 
pays, pobrvu que leur somme totale soit c6a« 
sidérable , et qu'ils procurent les plus ^nde< 
jouissances et le débit le plus ccfsmàéîvblé. 
Mais , lorsqu'^on envisage les différentes circon« 
stances dans lesquelles un pays peut se trouver^ 
et les rapports qui y existent en tre ceux qui vivent 
de salaires , de rentes ou dé profits , on recon* 
liait ÊLcilement qu'il n'est pas du tout ind^é* 
rest queli somme deTevennsannuelIementeoB* 
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sommés se Compose de salaires, de rentes et de 
profits équitablement distribués , on que la 
majeure partie de ces revenus soit composée 
de profits, ce qui a lieu lorsque les bénéfices 
des capitalistes haussent au détriment des reve- 
nus des ouvriers et dés propriétaires fonciers. « 
La grandeur de la somme des revenus dé- 
pensés à satisfaire des besoins , ne constitue 
point à elle seule la marque indubitable de 
l'état prospère des consommations nationales. 
Il peut y avoir dans un pays de grands revenus 
annuellement consommés ; et , malgré cela , il 
peut y régner un état de gène et de misère 
dans la masse du peuple ; cela aura lieu toutes 
le^.fois que. la somme . des revenus dépensés 
ne sera' composée que de profits, ou ne con- 
tiendra qu'une quote part comparativement peu 
considérable de salaires dépensés par la majo- 
rité des habitans. Il peut se faire que, dansdeux 
pays également étendus et peuplés , la somme 
des revenus annuellement consommée soit la 
même, quoiqu'il y ait une différence très- 
sensible dans le bien-être du peuple. Dans 
le pays où l'on verra régner le luxe et la 
profusion chez les riches prolétaires et la 
misère parmi les ouvriers , il y aura compa- 
rativeimeiit beaucoup moins de salaires que 
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de profits de dépensés , et la population seira 
composée d'un certain n.on;ibre.de dissipa- 
teurs,^ d'un petit nombre .de gens aisés, et 
d'une grande quantité de misérables. Cette 
même somme de revenus procurera bien 
moins de jouissances réelles et de débit pour 
les produits inilli|[ènes^ que si elle était com- 
posée' en plus grande partie de salaires ou 
de modiques* profits retirés et dépensés p^r 
un grand nombre de petits capitalistes. Lors- 
que, dans un pays agricole, la majorité des re- 
yenus annuellement dépensés ne se compose 
point de rentes et de salaires , ' la classe, 
des^ propriétaires fonciers et des cultivateui^s 
ne jouît point des avantages auxquels elle au- 
rait droit de prétendre, et les capitaux pren- 
nent une direction contraire au bien-être du 
peuple. 

Maisles revenus dépensés et consommés sont 
encore plus ou moins avantageux pour les ri- 
chesses en raison du nombre d'hommes quilei 
dépensent. Il n'est point du tout indifférent pour 
la prospérité publique , que la même somme de 
revenus soit consommée par un consommateur 
ou par plusieurs. Ce n'est point tant la grande 
masse de revenus perçus et dépensés dans l'es- 
pace d'une . année par les habitans ii'un pays 
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que sa distribution parmi eux qui détermiiie 
l'avantage qni en résulte pour les ricbessea. Uns 
même somme de reveous, de quelque nston 
qa'ib soient , dépensée par un moindre nombm 
de consommateurs n'influe point si puisawm- 
ment sur le bien>ètreda peuple, ne donnepoiirt 
autant de jouissances réelle^ et ne procure 
pas on débit aussi considérable pour les pro- 
duits indigènes , que si elle était consommée 
par un nombre double ou triple de consomma* 
teurs. Les ricbes , qui ont de gros revenus à dé- 
penser, consomment pour la plupart des ob- 
jets de Inxe ; leurs jouissances réelles diffèrent 
bien peu de celles de gens à fortunes médiocres. 
Tout ce surplus d^ revenus consommés au-delà 
de ce que ceux - ci peuvent dépenser , ne sert 
qu'à alimenter des besoins factices et des pas> 
sions , et ne procure point les jouissances réelles 
qu'il aurait pu donner , s'il avait été distribué 
entre des gens moins aisés. Les dépenses de 
luxe donnent lieu à une consommation d'objets 
rares et chers, de marchandises étrangères, 
par exemple , dont le débit est indifférent 
pour l'industrie nationale , ou de produits 
dont la confection est trop dispendieuse, et 
donne une &usse tendance k l'industrie natio- 
mde; Si ces - mêmes revenus étaient dépensé» 
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|Mr un plus grand notnbi^ tleconsômmateut^ , 
Ils serriKient à Satisfaire des beioitia ré'èiSy 
k acheter des (>roddits de l'industrie indigène, 
et derietidraient par là un stimulant plitt 
puissdnt d* cette industrie. Il est de fiait 
qtt6 le comitierce intérieur ne saurait fl«urtt 
dans un pnys où il y a de grandes fbrtunu 
concentrées dans les maina de riches prolé- 
taires, et très -peu de fortunes médiocre*^ 
Ccat pour cela que l'on doit toujours envi- 
iSger la trop grande concentration de for- 
tunes et de retenus coiAoté une des câUsM 
prirtcipiles qui retardent les progrès de» ri» 
ehesses nationales. On ne saurait Imaginer tltt 
état de prospérité et de bten-étre danb ttné 
' •ttititm où il y a dés C;6osaainiations ioutllM 
d'iin côté , et des consoWraatibns gratuite» dé 
l'autre , c'est-à-direle luxe et la misère. Ce qiie 
les autres ont de trop se compose tdujotiw dé 
ce que les pauvres ont de trop peu. 

L'influence salutaire de la cobsomtbAtio&déS • 
revenus sur les richesses dépend encore de Fes- 
pèce de besoins qu'ils Concourent à satlsËilrft. 
Ce que nons venons de dire le prouve déjà ; 
t9t \k C'a les jouissances. réelles sotat sacrifiée» 
aut jouissances dé convention, et le bien-être 
du peuple ati luxe du petit notnbre, il ttejMttfi 
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y avoir de véritable richesse. Dans cet état de 
choses j il y a parmi les riches prodigalité ou 
avarice, mais peu ou point d'économie, car le 
prodigue et Favare ne la connaissent points et 
le pauvre ne peut la pratiquer. L'extérieur , 
pour ainsi dire, du pays permet de juger au pre- 
mier abord quel est le genre de besoins que 
les revenus nationaux concourent à satisfaire. 
Si l'on voit s'élever dans les villes beaucoup 
d'édifices superbes et peu de maisons simples* 
et commodes , s'il y a dans les campagnes de 
magnifiques châteaux au milieu de chétives 
demeures de cultivateurs , si l'on est ébloui du 
luxe des équipages et des livrées , si l'on re- 
marque dans les hautes classes de la société une 
grande recherche de toilette , de décors d'appar- 
temens et de table, et des dépenses déréglées 
en jeux, en divertissemens et en débauches ,, 
et dans les classes travaillantes des vétemens 
grossiers et peu commodes , des habitations 
' attestant le dénuemenjt ou Tignorance des be- 
soins d'un genre de vie aisé , une nourriture 
trop frugale ou insuffisante , et aucune réjouis- 
sauce licite parmi le peuple ^ alors on peut as- 
surer qu'il y a plus de revenus consacrés à des 
dépenses inutiles qu'à des jouissances réelles; 
alors on peut juger de la pauvreté du pays par 
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Dans l'enfance des sociétés , chaque produc- 
teur est consommateur de ses produits ; Tintro-, 
ductiou de Rechange donne lieu à des consom- 
mations faites au moyen des revenus retirés de 
cet échange ; à mesure que les nations avancent 
en civilisation et en richesses , elles font moins 
de consommations immédiates et plus de con- 
sommations médiates. On peut en déduire déjà 
qu'il n'est point du tout indifférent à la prospé- 
rité d'une nation , .que la majorité des consom- 
mations individuelles s'y opère, soit par voie 
d'échange , soit immédiatement. 

Si la plus grande partie des valeurs est con- 
sommée par ceux qui les ont produites , il y a 
peu de division d'industrie dans le pays ; par 
là même peu d'échanges, et, en dernière ana« 
,lyse, peu de revenus. Mais lorsqu'au contraire 
la majeure partie des valeurs ne devient objet* 
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de cQQ^QmiDatiQn qu'aprèa avoir circulé peu* 
dant quelque temps, et que les consommateurs 
ne sont pas çux-mèm^s producteurs des 
valeurs qui servent à satisfaire leurs besoins , 
alors il y à plus de division d'industrie, plus 
d'échanges, plus de revenus, et par conséquent 
plus de richesses. Il est donc essentiel pour les 
richesses d'un peuple , que la plupart des con- 
sommations se fassent au moyen de l'échange 
ou des revenus; car, dans ce. cas, il y a plus 
d'activité industrielle, la circulation devient 
un puissant mobile de ridiesse, et elle offre 
tous les avantages que nous avons exposés plus 
haut. 

Une consommation immédiate n'a pour ré- 
sultat que la satisfaction des besoins indivi- 
duels ; elle n*est avantageuse qu'à celui qui 
emploie des valeurs. Une consommation de n^ 
venus procure des jouissances à celui qui les 
dépense en achat de produits propres à satis- 
faire ses besoins , et du débit aux vendeurs de 
ces produits. La consommation des revenus 
nationaux, c'est-à-dire do tous les revenus 
particuliers , la plus avantageuse pour les 
richesses et le bien-être du pieuple, est celle 
qui, à égale destruction de valeurs, procure* 
les jouissances les plus réelles , et le plus grand 
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débit possible^ pour les produite de rindu$trie 
nationale. 

Cet état favorable de la consomnoation dn • 
revenus nationaux dépend : 

i"" Du genre des revenus qui sont consommée 
en plus grande quantité dans le pays ; -^ 

a"* Du nombre d'habitans qui conaomnatnt 
ces revenus ; 

3"* De Fespèce de besoins qui est satisfaitvpar 
la consomipation nationale ; 

4^ De la manière même de dépenser les ren 
venus et> dé satisfaire les besoins» 

Les salaires y les profits et les rentes soi^ Ie9 
revenus que peuvent prélever et consomme» 
les habitans du pays. Il parait, au premiet 
abord, qu'il est indifférent pour les richesses 
nationales de quel genre sont les revenus cou* 
sommés annuellement par tous les habitans do 
pays, pourvu que leur somme totale soit cba^ 
ûdérable , et qu'ils procurent les plus grandei( 
jouissances et le débit le plus cowûdérable. 
Mais , lorsqu'on envisage les diffiârentes cirooa« 
stances dans lesquelles un pays peut se trouver^ 
etles rapports qui y existent en treceux qui vivent 
de salaires , de rentes ou de profits , on recon-» 
naît Êicilement qu'il n'est pas du tout indifFé* 
reat quela somme derevenos annuellemen t coq» 
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sommés se Compose de salaires, de rentes et de 
profits équitablement distribués , oa que la 
majeure partie de ces revenus soit coinposée 
de profits, ce qui a lieu lorsque les bénéfices 
des capitalistes haussent au détriment des reve- 
nus des ouvriers et dés propriétaires fonciers. * 
La grandeur de la somme des revenus dé- 
pensés à satisfaire des besoins, ne constitue 
point à elle seule la marque indubitable de 
Tétat prospère des consommations nationales. 
Il peut y avoir dans un pays de grands revenus 
annuellement consommés; et, malgré cela, il 
peut y régner un état de gène et de misère 
dans la masse du peuple ; cela aura lieu toutes 
le^.fois que. la somme . des revenus dépensés 
ne sera composée que de profits, ou ne con- 
tiendra qu'une quote part comparativement peu 
considérable de salaires dépensés par la majo- 
rité des habitans. Il peut se faire que, dansdeur 
pays également étendus et peuplés , la somnie 
des. revenus annuellement consommée soit là 
même 9 quoiqu'il y ait une différence très- 
sensible dans le bien-être du peuple. Dans 
le pays où l'on verra régner le luxe et la 
profusion chez les riches prolétaires et la 
misère parmi les ouvriers, il y aura compa? 
rativemeht beaucoup moins de salaires que 
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de profits de dépensés , et la population se.ra . 
composée d'un certain n0n3bre.de dissipa- 
teurs ,< dW petit nombre ; de gens aisés, et 
d'une grande quantité de misérables. Ce(te 
même somme de revenus procurera bien 
moins de jouissances réelles et de débit^ pour^ 
les produits ind%ènes^ que si elle était com- 
posée ' en plus grande partie de salaires ou 
de modiques* profits retirés et dépensés pjar 
un grand nombre de petits capitalistes. Lors- 
que, dans un pays agricole, la majorité des re- 
yenus annuellement dépensés ne se compose 
point de rentes et de salaires , la classe, . 
des^ propriétaires fonciers et des coltivateul>8 
ne jouit point des avantages auxquels elle au- 
rait droitde prétendre, et les capitaux pren- 
nent une direction contraire au bien» être du 
peuple. 

Maisles revenus dépensés et consommés sont 
encore plus ou moins avantageux pour les ri- 
chesses en raison du nombre d'hommes quilei 
dépensent. Il n'est point du tout indifférent pour 
la prospérité publique , que la même somme de 
revenus soit consommée par un consommateur 
ou par plusieurs. Ce n'est point tant la grande 
masse de revenus perçus et dépensés dans l'es- 
pace d'une. année par les habitans d'un p^ys 
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taux, savoir, Factivité des forces productives 
que ces capitaux ont mises en œuvre , et la 
masse, des produits qu'ils ont concouru à &ire 
produire. 
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CHAPITRE III. 

DE LA COXrSOMMÂTION DES REVEIIUS. 



Dans l'enfance des sociétés , chaque produc- 
teur est consommateur de ses produits ; Fintro- 
ductiou de Véchange donne lieu à des consom- 
mations faites au moyen des revenus retirés de / 
cet échange ; à mesure que les nations avancent 
eii civilisation et en richesses , elles font moins 
de consommations immédiates et plus de con- 
sommations médiates. On peut en déduire déjà 
qu'il n'est point du tout indifférent à la prospé- 
rité d'une nation , .que la majorité des consom- 
mations individuelles s'y opère , soit par voie 
d'échange , soit immédiatement. 

Si la plus grande partie des valeurs est con- 
sommée par ceux qui les ont produites , il y a 
peu de division d'industrie dans le pays ; par 
là même peu d'échanges , et , en dernière ana« 
,lyse, peu de revenus. Mais lorsqu'au contraire 
la majeure partie des valeurs ne devient objet- 
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dant quelque temps , et que les consommateurs 
ne sont pas eux - mèm^s producteurs des 
valeurs qui servent à satisfaire leurs besoins , 
alors il y à plus de division d'industrie, plus 
d'échanges, plus de revenus, et par conséquent 
plus de richesses. Il est donc essentiel pour les 
richesses d'un peuple , que la plupart des con- 
sommations se fassent au moyen de l'échange 
ou des revenus; car, dans ce cas, il y a pUis 
d'activité industrielle, la circulation devient 
un puissant mobile de ridiesse, et elle offre 
tous les avantages que nous avons exposés plus 
haut. 

Une consommation immédiate n'a pour ré- 
sultat que la satisfaction des besoins indivi- 
duels ; elle n*est avantageuse qu'à celui qui 
emploie des valeurs. Une consommation de re^ 
venus procure des jouissances à celui qui les 
dépense en achat de produits propres à satis- 
faire ses besoins , et du débit aux vendeurs de 
ces produits. La consommation des revenus 
^ nationaux, c'est-à-dire do tous les revenus 
particuliers , la plus avantageuse pour les 
richesses et le bien-être du pieuple, est celle 
qui, à égale destruction de valeurs, procure* 
les jouissances les plus réelles , et le plus grand 
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débit possible, pour les produite de l'industrie 
nationale. 

Cet état favorable de la consoimnation dea . 
revenus nationaux dépend : 

i"" Du genre des revenus qui sont coDSOSunéi 
en plus grande quantité dans le pays ; •' 

a"* Du nombre d'habitans qui conaoniment 
ces revenus ; 

3"* De l'espèce de besoins qui est satisfaitvpor 
la consomipation nationale ; 

4^ De la manière même de dépenser les ren 
venus et. dé satisfaire les besoins» 

Les salaires y les profits et les renies soi^ Ie9 
revenus que peuvent prélever et consomnMtv 
les habitans du pays. Il parait, au premiet 
abord y qu'il est indifférent pour les richesses 
nationales de quel genre sont les revenue cou» 
sommés annuellement par tous les habitans do 
pays^, pourvu que leur somme totale sent cbit^ 
sidérable , et qu'ils procurent les plua grande^ 
jouissances et le débit le plus cowûdérublé^ 
Mais , lorsqu'on envisage les difiEérentes cirooa« 
stances dans lesquelles un pays peut se trouver^ 
etles rapports qniyexistententreceuiequi vivent 
de salaires , de rentes ou de profits , on recon^ 
laait Êicilement qu'il n'est pas du tout ind^Fé* 
reat quela somme dei^eveniis annuellementcofi» 

i6. 



a44 D^ ^^ COJVSOMMATIOK 

sommés se tompose de salaires, de rentei» et de 
profits équitablement distribués, oa que la. 
majeure partie de ces revenus soit corâposée 
de profits, ce qui a lieu lorsque les bénéfices 
des capitalistes haussent au détriment des reve- 
nus des ouvriers et dés propriétaires fonciers. ♦ 
La grandeur de la somme des revenus dé- 
pensés à satisfaire des besoins, ne constitue 
point à elle seule la marque indubitable de 
Tétat prospère des consommations nationales^ 
Il peut y avoir dans un pays de grands revenus 
annuellement consommés ; et , malgré cela , il 
peut y régner un état de gêne et de misère 
dansla masse du peuple ; cela aura lieu toutes 
le^.fois que . la somme . des revenus dépensés 
ne sera composée que de profits, ou ne con- 
tiendra qu'une quote part comparativement peu 
coiisidérable de salaires dépensés par la majo- 
rité des habitans. Il peut se faire que, dansdeur 
pays également étendus et peuplés , la somnie 
des. revenus annuellement consommée soit là 
même, quoiqu'il y ait une différence trèis- 
sensible dans le bien-être du peuple. Dans 
le pays où l'on verra régner le luxe et la 
profusion chez les riches prolétaires et la 
misère parmi les ouvriers , il y aura compa?: 
rativement beaucoup moins de . salaires que 
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de profits de dépensés 9 et la population sera 
composée d'un certain non^bre de dissipa- 
teurs,^ dW petit nombre de gens aisés, et 
d'une grande quantité de misérables. Ce(te 
même somme de revenus procurera bien 
moins de jouissances réelles et de débit^ pour 
les produits ind%ènes , que si elle était com- 
posée' en plus grande partie de salaires ou 
de modiques* profits retirés et dépensés piar 
un grand nombre de petits capitalistes. Lors- 
que, dans un pays agricole, la majorité des re- 
yenus annuellement dépensés ne se compose 
point de < rentes et de salaires , la classe, 
des^ propriétaires fonciers et des coltivateul^s 
ne jouit point des avantages auxquels elle au- 
çait droit de prétendre , et les capitaux pren- 
nent une direction contraire au bien-être du 
peuple. 

Maisles revenus dépensés et consommés sont 
encore plus ou moins avantageux pour les ri- 
chesses en raison du nombre d'hommes quilei 
dépensent. Il n'est point du tout indifférent pour 
la prospérité publique , que la même somme de 
revenus soit consommée par un consommateur 
ou. par plusieurs. Ce n'est point tant la grande 
masse de revenus perçus et dépensés dans l'es- 
pace d'une. année par les habitans d'un pdys 
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richesses nationales et toutes les causes qui dé- 
terminent la concentration de grandes fortunes 
dans les maids du petit nombre et la misère du 
peuple, parce que ces causes donnent naissance 
au lùxe^ qui s'alimente de produits étrangers 
pour satisfaire des besoins factices et non pour 
procurer des jouissances réelles : c'est de cet 
état de choses que naît cet engouement de 
marchandises étrangères, qui leur assure une 
préférence non méritée, et qui devient préju- 
diciable à l'industrie indigène ; 2° des régle- 
mens administratifs et des lois financières qui 
arrêtent les progrès du perfectionnement de 
l'industrie nationale , et qui amènent une telle 
hausse dans les frais de production ^ que les 
piroduits indigènes ne peuvent soutenir la con- 
currence avec les produits étrangers; 3® l'in- 
fluence préjudiciable qu'une nation prépondé- 
rante dans les relations politiques et commer- 
ciales exerce sur l'industrie d'un autre peuple, 
en lui fournissant des marchandises à un plus 
bas prix que ne peut le faire la production 
intérieure , dans le but de nuire à cette pro- 
dtaction. Ces cas exceptés , la consommation 
de produits étrangers ne peut avoir en soi 
rien de préjudiciable pour le bien-être d'un 
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peuple. Tout cela nous met à même de nous 
conyaincre combien sont erronées chez les. 
hommes peu accoutumés à approfondir la na- 
ture des choses toutes ces idées sur la perte 
de richesses nationales que doit occasioner 
toute consommation de produits étrangers , 
et sur la nécessité de restreindre cette consom- 
mation autant que possible pour empêcher la 
sortie de l'argent , et pour donner un stimulant 
à l'industrie intérieure. 

Toute consommation de revenus faite d'après 
les règles d'une économie bien entendue est 
avantageuse au bien-être du peuple, en ce* 
qu'elle lui procure des jouissances et assuré le 
débit des produits de son industrie; lorsque 
lès choses restent dans leur état naturel, la 
consommation des produits étrangers concourt 
de concert avec celle de produits indigèi\es à 
procurer ces deux avantages, avec cette seule' 
différence que la consommation des pro- 
duits indigènes donne un débit plus prompt' 
et plus immédiat aux produits du pays, tandis 
que l'autre ne donne ce débit que médiate- 
ment , et dans un' temps plus long. Il serait* 
inexact de soutenir que la consommation des: 
produits étrangers ne procure de débit qa'4 
ces produite même, et qu'elle n'influe point 
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sur l'étendue du marché pour les produits 
indigènes ; car s'il est avéré que ceux-là ne 
peuvent être acquis qu'au moyen de la va^ 
leur échangeable de ceux-ci , il est certain que 
quiconque consomme des produits étran- 
gers consomme en eux la valeur échangeable 
des produits indigènes qui ont servi à les 
acheter, et concourt par là à en faciliter le 
débit. 

' En comparant l'influence de ces deux espèces 
de consommations sur l'industrie et les richesses 
uatioRales, nous parvenons aux résultat;3 sui- 
vans : 

I* Que toutes deux procurent des jouis- 
sances plus ou moins réelles, selon l'espèce 
de produits consommés, et selon la manière 
de satisfaire nos besoins ; mais que la consom- 
mation de produits étrangers est un moyen 
d'étendre le domaine de nos jouissances et par 
là de nous avancer dans la carrière du perfec- 
tionnement et du bien-être ; 

..a*, Que toutes deux concourent à procu- 
rer le débit des produits indigènes , avec cette 
daKérence que la consommation de produits 
indigènes, donnant lieu à une rentrée plus fré- 
quente des frais et des avantages de la pro- 
duction , occasione un débit plus prompt de 
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produits, et donne un stimulant plus puissant 
à Tindustrie hationale. Mais/ d'uti autre côté^ 
la cohsomtnation de produits étrangers facilite 
le débit des produits rfestans en sus des besoins 
de la consommation intérieure ^ car on est 
bien plus sûr du débit de ses produite à l'étrarj*- 
gfer, lorsque l'on pretid en échange des mar- 
chandise^ étrangères , ce qui dépend de la 
consommation de ces marchandises dans le pays;, 

3** Que toutes les deux exercent une influence 
salutaire sur l'activité et le perfectionnement 
de l'industrie nationale, mais que la consom^-' 
mation des produits indigènes influe à un degré 
plus considérable que la consommation des pro- 
duits étr(Uigers, parce que le débit qu'ellç pro- 
cure est plus prompt et plus iinmédiat,et parce 
qu elle alimente et fait prospérer le commerce 
intérieUr,lequel est plus avantageux pour le pays 
que le commerce étrâtiger. Mais il faut recon- 
naître aussi que l'autre a encore une influence ' 
salutaire sUr l'industrie nationale, en ce qu'elle 
donné lieU à l'iutrodudtioti de marchandises ' 
étradgères qui peuvent servir de modèles à l'in- 
dustrie nationale . et qu'elle provoque une ému^- 
lation qui ne peut qu'être avantageuse au per- 
fectionUëtnent dd cette industrie ; 

4* Que toutes deux concourent à étendre la 
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division de Findustrie ; avec cette différenceque 
la consommation des produits indigènes y can?- 
coùrt seulement pour la nation dans laquelle ell« 
s'opère, que la consommation des produits éti*^n- 
gers , lorsqu'elle n'est point entravée par des ré- 
glemens et des prohibitions de commerce^ donne 
lieu àUextension de cette grande division d'in^, 
dustrie qui peut s'établir parmi les peuples , et 
qui a pour résultat ultérieur que chaque nation 
consacre toutes ses forces productives à l'in- 
dustrie qui correspond le mieux à ces forces 
mêmes et aux relations sociales dans lesquelles 
la nation se trouve. 

On doit remarquer encore que la consom- 
mation des produits étrfingers peut donner lieu 
à une épargne dans les dépenses faites pour 
subvenir à nos besoins , dès que ces produits 
sont moins chers que ceux du pays. Cette éco- 
nomie de dépense est très-avantageuse pour 
les richesses , parce qu'elle £aLcilite l'accumula- 
tion de capitaux résultant derépargne des reve- 
nus, pourvu cependant que le bon marché des 
marchandises étrangères ne soit point amené 
par des circonstances préjudiciables à l'indus- 
trie nationale. 

Il y a parmi les nations une grande différence 
dansles rapportsqui s'y établissent entre lacon- 
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sommation de marchandises étrangères et celle 
de produits indigènes; cette différence se fait 
sentir dans le même pays , lorsqu'on y compare 
l'état de la consommation nationale à des épo- 
ques plus ou moins éloignées. Les rapports 
entre ces deux consommations dépendent de 
beaucoup de circonstances locales et tempo- 
raires. Cependant , pour donner une idée géné^ 
raie de l'influence de ces circonstances , nous 
pouvons dire que ces rapports se règlent , en 
premier lieu, sur celui de la population du 
pays; secondement, sur l'état de la production 
nationale; et troisièmement enfin, sur les re- 
lations commerciales du pays. 

La production dépend 9 comme nous l'avons 
prouvé , de l'état des sources de richesses 
possédées par une nation, et de son industrie. 
Nous savons que les dons de la nature sont 
l'une des principales bases de la richesse d'un 
peuple : aussi influtent-ils très - puissamment 
sur l'état de la consommation nationale. Les 
pays situés sous un climat moins favorable 
à la production de denrées recherchées , ceux 
dont lé sol est peu fertile ou qui ne possèdent 
qu'une fertilité ordinaire ; ceux enfin qui 
peuvent être exposés à un manque de moyens 
de subsistance par suit^e d'une augmentation 
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tl« population au-delà des forces productives 
de la terre qui lui sert de demeure; ces pays, 
dis-je, seront nécessairement dans te cas d'avoir 
recours aux produits étrangers pour satis- 
£iire les besoins de leur population, et la 
consommation de ces produits-y augmentera 
en raison des progrès de la Tichesse natio- 
nale. 

Un pays situé sous un climat singulièrement 
fitvorablé à la production de denrées recher- 
chées, possédant un sol doué de la faculté de 
produire des choses rares, telles que les épice- 
ries , vouera toute son industrie à ce genre de 
production , qui pourtant ne lui fournit pas des 
moyens de subsistance; il lui sera plus avanta- 
geux de s'en approvisionner à l'étranger, que 
de consacrer à leur production une terre par- 
ticulièrement apte à donner des produits plus 
précieux: aussi sa consommation intérieure se' 
Composera-t-elle en plus grande partie de pro- 
duits étrangers. 

Il est facile de concevoir combien l'état de l'in- 
dustrie nationale influe sur letitpport de la con- 
sommation des produits étrangers àceUeddspro- 
duitsindigènes;car ce rapport dépend dugenre 
d'industrie auquelune nation se consacre spécia- 
lement et du degréde perfectionnement auquel 
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les difîérens genres d'industriey sont parvenus. 
Une nation spécialement agricole aura besoin 
d'acheter des marchandises manufacturées' à 
l'étranger, tant qu'elle ne pourra les fabriquer 
elle-même. Un peuple manufacturier achètera 
ses moyens de subsistance à l'étranger tant 
qu'il trouvera du débit pour ses marchandises. 
Un pays peu avancé dans la carrière du per- 
fectionnement industriel tirera beaucoup de 
l'étranger en échange de ses produits bruts 
pour subvenir aux besoins de sa consomma- 
tion. Dans tous ces cas la consommation 
des produits étrangers sera considérable en 
raison de l'état de l'industrie nationale. 

Mais c'est surtout la population d'un pays 
qui influe puissamment sur l'état de la consom- 
mation nationale. Cette consommation est tou- 
jours en rapport direct avec l'état de la popu- 
lation du pays, et, toutes choses égales d'ailleurs, 
on peut affirmer qu'elle est plus ou moins 
considérable en raison du nombre des con- 
sommateurs et de leurs moyens de consommer. 
Quoique l'état de la population et des richesses 
d'un pays inÛiie puissamment tautsur la consom- 
mation des produits étrangers que sur celle des 
produits indigènes, c'est cependant cette der- 
nière consommation qui se ressent surtout de 
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cette influence. Le nombre et l'état des revenus 
des habitans dû pays règle l'extension de la 
division d'industrie,de l'échange, et en dernière 
analyse, retendue de la consommation natio*' 
nale. II y a beaucoup d'espèces d'industrie qui ne 
s'établissent dans un pays qu'en conséquence de 
l'augmentation de la population. L'intensité de la 
production est en rapport direct avec l'état de 
la population du pays, tant parce que le nçmbre 
des travailleurs décide de l'étendue des forces 
productives que parce que le nombre des con- 
sommateurs influe sur la demande et lé débit 
des produits. Dans un pays très«peuplé , et où 
les revenus sont bien distribués , la consomma- 
mation des marchandises étrangères, quoique 
considérable relativement à celle d'un pays de 
même étendue, mais moins peuplé, est cepen- 
dant bien petite en comparaison de celle des 
produits indigènes. 

Les relations commerciales influent sur la 
consommation des produits étrangers, parce que 
cette consommation ne peut avoir lieu que par 
suite de ces relations. Une nation qui en serait 
privée devrait se restreindre naturellement à 
la consommation des produits indigènes, et ce 
n'est que de la facilité de les former et de les 
entretenir que dépend la faculté de; jouir des 
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produits d'un sol et d'une industrie étraa- 
gère j en tant que la nation peut les ac- 
quérir au moyen de l'échange de ses propres 
produits. • 
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CHAÏ>ITRE V. 



DE LA. COKSOKKATIOir GRATUITS. 



Quoique toute consommation soit basée sur 
une production , il y a cependant danstrhaque 
pays une quantité plus ou moins considérable 
d'hommes qui consomment sans produire , 
c'est-à-dire sans posséder aucune source de re- 
venus , ou sans faire usage d'aucune faculté pro- 
ductive. Leur consommation ne se fait point 
ensuite d'un travail exercé' dans le but de sa- 
tisfaire des besoins personnels; elle n'est point 
immédiate ; elle ne se fait point par l'intermé- 
diaire de l'échange, et n'est point médiate ; elle 
doit donc se faire aux dépens d'une production » 
faite par autrui; elle est donc gratuite. 

On ne peut point ranger dans cette classe de 
consommateurs les riches et toutes les espèces 
de prolétaires qui ne sont occupés d'aucune in- 
dustrie, ou qui ne travaillent pas du tout , parce 
qu'ils ne vivent point aux dépens d'autrui , et 
qu'ils possèdent des sources' de revenus et des 
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forces productives qu'ils font agir par d'autres 
pour leur avantage persounel. 

On ne devrait oompreudre dans la classe d<) 
~ consommateurs vivant aux dépens d'autnii 
que les criminels qui attentent aux biens d'au-r 
trui, et les pauvres. Mais tout délit contre 
te droit de propriété, tel que l'astucç, l'escro- 
querie , le vol , ne pouvant jamais être envi- 
sagés -comme des sour<«s de revenus, et étant 
des actions contraires à l'ordre naoral des so- 
ciétés , nousi ne devons point nous occuper ici 
de ceux qui les commettent pour se procurer > 
des objets de consommation. La pauvreté ,j:{ui 
n'est point un délit, mais un mal nécessaire 
de l'état de société , doit nous occuper dan^ ce 
chapitre, que nous consacrerons à ranalysedes 
causes et des effets de la consommation gra- 
tuite. 

D'après ce que nous venons d'établir * nou», 
nommons pauvre celui qui , sans être criminel^ 
vit aux dépens d'autrui, et qui satisfait ses. be- 
soins au moyen d'une oonsommation gratuite, 
ne pouvant se procurer des objets de consoio- 
mation ni par un travail immédiat, ni par la 
voie de rechange. Nous ne pouvons ici donner 
une signification plus étendue à ce mot, car 
l'idée que l'on attache à la pauvi^ié est très-re^ 
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lative, et l'on peut aussi ranger dans la classe 
des pauvres des gens peu aisés qui ne possèdent 
qne des moyens de subsistance et ne peuvent 
améliorer leur sort. Il ne peut être question ici 
que de cette classe d'habitans du pays qui ne 
peut se suffire à soi-même , et qui , pour quel- 
ques raisons que ce soient, est forcée de vivre 
aux dépens d'autrui. 

D'après cela nous ne (îouvons admettre l'exis- 
tence de pauvres dans la classe des proprié- 
taires fonciers et des capitalistes, tant qu'ils 
possèdent les sources de revenus qui composent 
leurs fonds de fortune , et que celles-ci ne 
sont point détruites à jamais, ou bien rendues . 
improductives pour un certain espace de temps^ 
S'il arrive qu'un capitaliste , sans perdre entiè-- 
rement son capital , soit privé pour quelque 
temps des profits qu'il aurait dû en retirer , et' 
de l'usage même de son capital ; si un proprié- 
taire foncier, ensuite d'un incendie , d'une inon- 
dation , ou de quelque autre cause de destruc-- 
tion de sa propriété ou de ses récoltes, ne per-- 
çoit point pendant tm certain espace de temps 
sa rente foncière, ni les profits des capitaux en-: 
gagés, il peut être alors exact de dire-que ce ca-' 
pitaliste et ce propriétaire de terres rentreiroBfe, 
mais pour quelque temps seulement j dans'la' 
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classe des pauyres, si 93utefois ils soiit dans 
une impossibilité absolue de mettre en œuVre 
leur faculté de travailler, dernière source de 
revenus qui leur reste pour le moment. 

Les pauvres permanens sont toujours de Isi 
classe de ceux qui ne possèdent ni capitaux ni 
biens fonciers; ce sont des travailleurs qui 
n'ont pour tout fonds de fortune que leur 
capacité personnelle de se livrer à des travaux 
lucratifs. L'homme qui n'a que son aptitude 
au travail pour source unique de revenu , est 
privé de revenu toutes les fois qu'il ne travaille 
pas, ou qu'il travaille sans prélever de salaire. 
Une perte de temps , une inaction provenant 
d'une cause quelconque , équivalent pour lui à 
une diminution de revenu. U en résulte qu'un 
travailleur est pauvre : i* dès qu'il ne travaille 
point , a** dès que la récompense qu'il obtient 
pour son travail n'est point suffisante pour lui 
procurer des moyens de subsistance. 

En envisageant les pauvres de chaque pays 
comme privés de toute propriété en capital oti 
en bien-fonds , on peut les ranger en quatre 
classes. 

La première comprendra les pauvres inva- 
lides, privés pour toujours ou pour un certain 

%, i8 
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tenps de leur aptitude physique ou iat^lec* 
lueUe au traTaiL 

Léi Jeeonde les pau¥4re9 valides , mskii^ prî«é$ 
d'occupation , malgré leurs efforts pour #'«ii 
procurer, 

lé» tpoiàème sera composée de |[eos l^^HH 
twux et occupés qui ne reçoivent pour leur trsi^ 
vail qu'une récompense si faible qu'elle jif f«if«- 
fit point pour leur assurer des moyens de ^iiJb<- 
^ifttatice. 

JUi qiuUrième enfin comprendra les pauvrf^ 
mgabûnds qui, étant aptesau travaU,ae veuleot 
point travailler par indolence et paresse., ou 
bien par une faoïss^ honte «fui les détermÛM à 
âCoepter des aumoAes , plutôt qu'à se vouer à 
lieslxayaux liicrs^fs dont ils étaient dispensés 
lOUrelbis }par l'état de leur fortune. 

U y a des causes généralejs et particulières 
ou plutôt natxooales et personnelles de la pau«* 
vreté de ces iiabitans du pays , qui peui^nt M 
vasfer dans l'une o\\ l'autre des classes susnsten- 
lîoaiiées. Iids premières dérivent de l'état dé£ae- 
¥Qmble des richesses natioisales , et influent sur 
ces richesses en occasionant la pauvreté d'un 
nombre plus ou. moins considérable d'habi- 
tans. Les secondes proviennent de vices ou d6 
malheurs personnels ; elles amènent la pauvreté 
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d^ k]idivi4u$, et n'influent sur U^ richesses n^ 
tionale^y qu'en tant qu'^es ^nt plw fir4^ 
quQates, et qu'elles réduk^nt \xn plus grand 
ûoaabre d'babitaos k la misère* 

Les causes nationales de la pauvreté spot : 

r Une grande inégalité dan^ Ig diatriibutioii 
èm ndieases nationales , due à un mauvais par- 
tage primitif ém bieixs-fonds en propriétés ps;^ 
clu3ives j partage qui &it qu'il n'y a qu'un c^n- 
tain nombre de familles privilégiées destin4^ 
à posséder de grandes fortunes territorialeii et 
peu ou point de petites pi^priétés , ou qui'dit 
le résultat d'tm régime vicieuse qui s'opposa è 
l'accumulation de capitaux dans la classe iêf 
travailleurs. 

a^ L'âsclavage ou la dépendance absolue 4fl 
travailleurs qui leur ôte jusqu'à l'iaée du dpràt 
de propriété , en privant les bommes du fruit, 
de leur travail, et qui détruit leur tendmtt 
naturelle à améliorer léiir sort. 

3^ Une administration et des lois eooimiiiei 
AUX progrès de la prospérité publique , qui^iai^ 
pèchent les diasses travaillantes d'amiflionDr 
leur manière d'être , soit en les grevant de 
charges publiques , «oit eu leur ôtant les moyens 
deso perfectionner y soit enfin en suscitant àfm 
passions et^es habitudes vieipuses contraints a 

18. 
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l'esprit d'ordre et d'économie, au. lieu de les 
réprimer. Ainsi les contributions publiques qui 
pèsent sur les salaires , l'énormité des frais de 
justice, le manque d'écoles publiques pour le 
peuple, l'institution des maîtrises et jurandes, 
une police intérieure qui ne prend pas des 
moyens efficaces pour empêcher le dérèglement 
des classes ouvrières , l'institution des lote- 
ries; toutes ces circonstances seront des causes 
d'indigence. 

4° La prééminence d'une classe dliabitans sur 
l'autre, par exemple des capitalistes et des pro- 
priétaires fonciers sur les travailleurs. ' Cette 
prééminence était due autrefois au régime féo- 
dal> elle ne se rapportait qu'aux relations entre 
les propriétaires fonciers et les cultivateurs. 
Aujourd'hui elle peut exister par suite de l'in- 
fluence que les grandes fortunes donnent à un 
certain nombre de particuliers sur les vues et 
les principes des gouvernemens, et surtout aux 
capitalistes qui peuvent quelquefois user de 
cette influence pour faire faire des réglemens 
favorables à leurs intérêts personnels, et nui- 
sibles à ceux des travailleurs. 

' 5' Des relations politiques et compierciales 
entre les peuples , contraires à l'industrie nati(>^ 
nale j ou le n;anque de ces relations qui dimi- 
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nue le débit des produits , détruit par là une 
branche d'iodustrie, et réduit à la misère des 
ouvriers qui n'étaient lucrativemunt occupés 
qu'ensuite des débouchés fournis par un com- 
merce étranger. 

6° Des calamités pubhques, telles que les 
épidémies, les guerres, et tous lés fléaux ac- 
cidentels ou naturels qui occasionent un 
manque de moyens de subsistances, ou un 
renchérissement de denrées de première né- 
cessité. . 

Les causes de pauvreté individuelles ou per- 
sonnelles sont : 

i" Le penchant à là fainéantise, qui do- 
mine tellement un homme vivant uniquement 
de salaires , qu'il préfère la mendicité au tra- 
vail. 

a' La dissipation et la débauche , qui détruit 
jusqu'au nécessaire du travailleur, et le réduit 
à la misère dès qu'il ne trouve point d'occu- 
pation ou qu'il n'est point en état de travailler. 

3° Le manque d'esprit d'ordre et d'écono- 
mie, qui s'oppose à..répargne des valeurs res- 
tées en sus de la consommation journaUère , 
et qui fait que l'ouvrier est dans le dénuement 
dès qu'il ne retire point de son travail un salaire 
suffisant. 
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4" La passion d«s jeux de hasard, alimentée 
pai* la facilité de la satisfaire , dès qu'il y a des 
institutions telles que les loteries , et qu'il ti'y 
a point de réglemens de police contre les mai- 
sons de jeu et les joueurs de profession. 

.'5* Les maladies qui empêchent les travail- 
leurs de se vouer à des occupations lucratives « - 
et qui les obligent de consommer leurs fonds 
de réserve, et les mètrent par là dans l'impos- 
sibilité de continuer leur industrie après être 
revenus à la santé. La caducité, les maux phy- 
siques et les accidens qui privent un travailleur 
pour toujours de son aptitude industrielle. 

& Une deatructiOD accidentelle de fonds 
amaëtm » Jointe à l'impossibilité de trouver uue 
oCCUtMitlon correspondante aux capacités de 
l'homme réduit à la misère. 

Nous ne pouvons point nous occuper ici des 
ih(ntïi*e9 à prendre pour éloigner toutes les 
catwes de la pauvreté ', car il n'entre point 
dtati notre plan d'exposer les principes de la 
législation administrative. Nous remarquerons 
seulement que l'énumération des causes de la 
pauvreté nous fait apercevoir déjà qu'il y en 
a qui proviennent de la faute des hommes 
qu'elles réduisent à un état de souflrance, et 
d'autres qui donnent ce résultat sans qu'il y 
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ait de la faute de celui qui eu pàtit ; oela fiQns 
autorise à cette remarque, que l'état moral du 
peuple influe presque aussi puissanmtent sur le 
non^re des pauvres que son état économîqtMf 
et que les progrès du perfectionnement moral, 
joints à ceux des richesses nationales , «Bpé- 
chent l'apauTrissement du peuple. 

n nous reste à considérer les effets de la 
pauvreté d'un nombre plus ou moins consi- 
dérable d'habitans du pays. Cette pauvreté 
donne deux i^sultats préjudiciables au bien^ 
^re du peuple et aux richesses nationales; 
car elle occasione, en premier lieu, une con» 
sommation siins jouissance et sans reprodu6- 
tion pour ceux qui concourent à l'entretien 
des pauvres; et elle diminue, en second fietr,- 
les forces productives de la nation. 

Toute consommation gratuite est une perte 
pour celui qui lui fournit des objets de con- 
sommation; l'entretien des pauvres est préci- 
sément une cofisommation gratuite , hâte a.ii- 
détriment de ceux qui y pourvoient. Il est hm 
de soutenir que , puisque les pauvres ViveAt 
du superflu des richesses , la pauvreté . est un 
moyen efficace d'amener une meilleure distri- 
bution des richesses nationales ; car le résultat 
iliUérieur de la pauvreté , envisagée comme 
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moyen d'égaliser les fortunes ^ serait que le 
nombre des pauvres, venant à s'augmenter de 
plus en plus , les revenus des riches ne pour- 
raient plus suffire à leurs besoins , et les sacrifia 
ces qu'ils feraient pour eux amèneraient , en 
dernière analyse^ un état égal de misère chez 
tous les habitans du pays. Il ne faut jamais où* 
blier ce principe fondamental : que la société 
humaine est une société d'écjiange et non de 
bienfaisance; que si les hommes se réunissent 
en société pour s'entr aider mutuellement , 
cela ne peut avoir lieu sans dommage pour 
personne que lorsqu'il y a échange de secours 
et de valeurs; et que toute consommation gra- 
tuite est une diminution de richesses indivi- 
duelles et nationales. 

I^a pauvreté d'un plus ou moins grand nom- 
bre d'habitans diminue les forces productives 
d'une nation, parce qu'elle amène une di- 
minution de travailleurs 9 et qu'elle empêche 
ensuite l'accumulation de capitaux. Si tous les 
pauvres sont de la classe des travailleurs, si 
ceux-ci ne sont pauvres que lorsqu'ils ne veu- 
lent ou ne peuvent point travailler, il est cer- 
tain que tous les pauvres d'un pays sont à dé- 
duire du nombre des hommes voués à l'indus- 
trie^ et que plus il y a de pauvres ^ moios il 
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. doit y avoir de travailleurs productifs. La pau- 
vreté réduit donc les forces productives d'une 
nation , parce qu'elle diminue le nombre des 
travailleurs. Elle entrave l'accumulation de ca- 
pitaux, parce que. tout ce qui est consacré à 
l'entretien des pauvres , c'est-à-dire à une con- 
sommation gratuite , aurait pu être épargné et 
amassé sous la forme de capital productif; et 
qu'ensuite les pauvres, étant dénués de moyens 
de subsistance et de moyens de travail , ne peu- 
vent point concourir à la production des va- 
leurs, et par là même à la formation des capi- 
taux. 
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Ui^fi nation ne sarofait exister comme tetp^ 
j^itique, sans le sacrifice d\mé certaine pot^ 
lion de retenus nationaux, potrr subvenir Bnx 
Imétdins publics; on entend (yar besoins publics, 
Tentretien du gouvernement, Tintroduction et 
le maintien de toutes les institutions dont dé- 
pend la sécurité intérieure et extérieure du 
pays, Tordre et la prospérité publique. Pour 
satisfaire ces besoins , il faut consommer des 
valeurs sous la forme de revenus ; la consom- 
mation fiublique est donc la destruction d'une 
certaine quantité de revenus nationaux , dans 
le but de remplir les conditions de Texistence 
politique d un peuple. 

La portion de revenus nationaux , consacrée 
dans chaque pays aux besoins publics, peut 
être prise sur les revenus des particuliers, ou 
bien puiséedansles sources de revenus possédées 
par le gouvernement. Dans le premier cas, ce 
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Seront des impôts payés par ks contfibuabl6B ; 
dftns le second , des rentes ou des profits préle^ 
Tés par radministratiûii financière , des bietiA- 
fonds ou des capitauic productif , qui sont la 
propriété publique* Dans tous les cas , la cou- 
sommation publique est une dinoiinution de 
jouissances et de richesses pour les habitans du 
pays< Car s'ils n'étaient point oUigés de dé« 
penser une partie de leurs reTenusenpaie^leat 
d'imp6ts, ils pourraient la consacrer à étendre 
leurs jouissances et à améliorer leur bien-être, 
ou bien l'épargner et l'accumuler pour dug« 
ztrênter leurt forces productites. Si le gùù^ 
ye^nement ne possédait point de bien^^onés^ ' 
dont il tire des revenus, ils seraient poseédéi^ 
par les particuliers , et accroît f aieât le Itonéêr 
des fortunes privées. Les capitaux productif* 
qu'il possède ne peuvent être accumulés que 
sur les revenus des contribuables > cédés au 
gouvernement en sus de ce qu'il a fallu poUr 
subvenir aux besoins courans du pays. Là 
consommation publique est donc toujours une' 
diminution de richesse et une entrave aux pro«* ' 
grès de l'amélioration du bien-être des babi" 
tftns du pays. 

Mais elle procure des moyens xle consommer 
et des jouissances k tous<eux qui sont salariés 
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parle gouvernement ou qui trouvent, dans 
les dépenses publiques, un débit pour leurs 
produits; elle donne donc lieu à des consom* 
mations personnelles, qui se font aux dépens 
d'autrui. Les fonctionnaires publics et tous les 
gens salariés par le gouvernement consom- 
ment sans produire , car leur travail est impro- 
ductif ; ils ne peuvent le faire qu'autant que 
d'autres produisent pour eux lés valeurs qu'ils 
détruisent. La consommation publiqueestdonc, 
en dernière analyse , une consommation indivi- 
duelle et gratuite , c'est-à-dire , faite aux dé- 
pens d'autruij car , quoique celui qui vit aux 
frais du gouvernement prélève son revenu 
ensuite d'un échange de produits ou de ser- 
vices, le gouvernement qui le paie et qui opère 
réellement la consommation publique, reçoit 
les objets de cette consommation gratuite- 
ment , et sans échange de valeur de la part 
des contribuables. 

. Cependant, puisque toute consommation 
publique se réduit , en dernière analyse , à une 
consommation individuelle , et qu'elle procure 
des jouissances et sert à satisfaire lès besoins 
des habitans de cette nation qui fournit les 
revenus publics , ne pourrait-on pas dire qu'il 
n!y a point de perte pour les richesses natio-» 
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nales dans la consommation publique , puisque 
les revenus natioflaux qu'elle emploie parvien- 
nent à lenr destruction en devenant des objets 
de consommation individuelle ?> Il serait tout 
aussi exact de dire que tout ce que coûte l'en- 
tretien des pauvres n'est point une diminution 
des richesses nationales , parce qu'il procure 
des moyens de subsistance à un plus ou moins 
grand nombre d'habitans du pays, et que les 
aumônes rie sont que des moyens de procurer 
des jouissances à une partie du peuple. Les 
salariés du gouvernement vivent tout autant 
aux dépens d'autrui que les pauvres, et tout 
ce que consomment les uns et les autres est 
toujours une diminution de richesses et de 
jouissances pour ceux qui sont obligés de leur 
fournir les moyens dé consommer , avec éette 
différence encore que l'on ne donne que le * 
superflu pour l'entretien des pauvres , au liétt 
qu'on est souvent o}>ligé de faire le sacrifice du 
nécessaire pour subvenir aux besoins des sala- 
riés du gouvernement. Tout ce que le contri- 
buable paie au trésor public est une valeur 
donnée gratuitement . La sécurité publique et 
tous les avantages qxyd procure un bon gou- 
vernement ne peuvent point être envisagés 
coitome.un équivalent de la valeur payée dans 
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l'impôt 9 parce qu'il «et impoefiibte 4e mesiurer 
im Ine» »oral avec uae vatettr ma(éiridla. Il 
H^y a point de rapport uéceasaîr« eo^iw la Va-» 
)ew détruit» par la conwmmfrtiaa publique 
at îaTaxKage retiré par la contribuable de 
la protection du gouvemeœeac ; «et av^uitage 
n'augmeale poiat en raisoo d'iine plus graudb 
€o»i9ommalion publique , il dinainue au coa- 
traire , dans ce cas , et le contribmbb ne jpcfA 
poùat payer davanlage en raison de la plus 

r 

grande protection dont il peut aroir besot». 
Il y a compensation, mais il n'y a |ioint d'é* 
change dans le sacrifiée des rerenus partions 
iîers pour les besoins publics. La consonmia«> 
tion publique se fait toujours aux dépens 
des richesses nationales ; elle doit être envi- 
sagée comïne an mal nécessaire , mais jamais 
comme un moyen de faciliter la distrièuticm 
dsB richesses en faisant vÎTre cme certaine 
«piandté <i'habitans aux dépais des autre& 

Parmi les dépenses puhiîqiies , il y en a 
qcrfi piK>curent du dâbit et de l'oocupation à 
l'industrâe indigène , et d'autres qui donneitf: 
lieu à la reproduction y et qui changeai; lés 
revenus publics en cs^itsnix productifs. Ke 
p^srrait^on pas déduire de là cet axiome : 
que k consommation publique, qui augmeiite 
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le débit ^esi produito mH^ne» «t 'CfUf i|tti 

fcttse four les ricbesM» to tml; ^jpi'^U^ (iei^ei^ 

Tpute t^nsDJMwtÎMi;, 4e quelque Jiâtom 
qu'elle soit , procure toujours du débit pow 
H^ travail cm funir une iqtrebMdise oâkrAd à 
l'édiai^^, do0 qa'ttUe se lait jmi nK^em d^ re^ 
w^iHH , on du iQoinft «Ue jKoiiHiTelte le hmm 
et irdettfs par 6uite de la desbiiietioo de ^alenfi 
préeédeiBBient produitea, «t stiimile par conaé^ 
tfneot h fjvodcKtioo; «ais i\ n'tn. ré^te aiiîk^ 
laant que itet avtfHage de Ja oaBWHOfiMtioft 
puiiBa «sopipenser toujours la dimiiuMioii da 
vakom qu-eUe ocoasione. S'il an ^ait smm^ U 
«raît a^^saiytagaax da déirmre de» «ralavr» aan^ 
aoQcui bat utile cit. aenkineat pour wfmwt$ifh 
demande et le débil: des produits , puisqu'iïDi 
D» peut ccmsommer qn'ea tant qu'oa est fi 
même de produire ^les . valeurs jau de Jas aa^ 
quérir par Yéekaaage^ et q«ia (toute conscm^ 
mation au-dalà des forces productives ^t dc^ 
reimam élBranle las liases de notre Hd^iiessai # 
tant les aocimaes de notm vevmmp II ^ réml^ 
^'mie^ccmsoafHnatioa &ita sans autre b«^ qu? 
cebii d'augraeater ife débit des prédits écpiîr 
^aiA m \mé dmtnidioQ da jicbeases. Tel «^ 
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Tefiet' d'une consommation , publique . qiii ne 
satîsl&ît point des beaoiDS- réels du pays, et qui 
se fait uniquement dans la vue de stimuler 
l'industrie nationale par une augmentation de 
demande du travail' productif et de ses pro- 
duits. 

n arrive souvent que le gouvernement eco-. 
ploie ses revenus dans les divers genres d*ini- 
dustrie, et alors ces revenus se cbangent.en 
capitaux productifs; mais on ne peut nuller-, 
ment soutenir qu'un tel. usage des. revenus 
publics diminue l'influence préjudiciable de 
la consommation publique sur les richesses, 
nationales, et qu'il serait à désirer que le gou- 
vernement' employât les plus grands revenus 
possibles à des entreprises industrielles, parce 
qu'il emploie alors comme capital ce qu'il per- 
çoit sous la forme de revenu. D'abord il n'est 
point exact de dire que tout ce que perçoit 
le gouve'rnement sous la forme d'impôts n^. 
soit qu'une portion du revenu des, contri-, 
buables ; c'est bien souyent une partie de, 
leur capital détourné d'un emploi lucratiC, 
qu'un contribuable grevé d'impÀts est obligé 
de payer au trésor public , et cela arrive toutes 
les fois que l'oA prélève plus de revenus qu'il 
n'en faut pour subvenir eux besoins, réels du 
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pays. Or , si le gouvernement établissait âes 
impôts pour les employer dans l'industrie, 
ce ne serait point des revenus qu'il changerait 
en capitaux productif, mais bien des capitaux 
qu'il détournerait d'un emploi productif pour 
les &ire servir à des entreprises bien moins 
productives» et exécutées au moyen d'une des- 
tniction préalable de valeurs enlevées aux 
contribuables. Il est de fait que l'emploi des 
' revenus publics ne peut être aussi produc- 
tif que si ces revenus étaient restés dans 
l'industrie dont ils ont été détournés, parce 
qu'un emploi productif de revenus publics 
donne lieu à une plus grande consommation 
de valeur, et ne donne pas une reproduction 
aussi forte que si le même capital, renfermé 
dans ces revenus, était employé dans l'indus- 
trie par des particuliers. 

La consommation des valeurs en frais de 
production est plus considérable lorsque le 
gouvernement fitit des entreprises industrielles; 
d'abord, parce qu'il y a nécessairement deux 
consommations consécutives avant qu'il ait 
une production ; ensuite , parce que toute 
production imUîque se &it à frais plus con- 
sidérables que si elle était faite par des par- 
ticuliers. Il y a deux consommations avant 



cjitîil y ^f. unp production ^ lorsque lejfr rçw- 
n«3. pwï>Uc6 300;t çmplqyé^ dans ripdustrjbç.;: 
CM les. cQntpbualUes conspmmenl; iwproducr» 
tivfiifl€;;j1t, çn payaç* les inippls, la valeur q\ïi 

dqjJ; fiwwep: 1^ e^pital qv« le. gou^cjrnftwwt 

Çfl^a.çrera à l'iiMÎu^trie., el c^tte cpn^AWVnas*. 
tien. ijmpwdi|.ctivq doit n^pe^irem«fttpj:é,c^ 
dfiv la cp^^ooiinatlQn pwdqiçtivîç 4e? x^eys^iu^j^ 
Çiifelvc^. IL y a dwc une,do*U^l?:coA^Qinwajtw»^ 
PQUr 4o;iBLe^ les, wiêg^s r^ultat?^, l»r§queJl#, 
g9UYeri>!E5n3içnt fejttd^s eftti'^rises industrielle^ 
4ojat l'un.ft e^t wprod^ictiye et Vautre produc^ • 
tiy^, au lien, q^'il n'y aurait cjulupe? seu}c cpn^ 
spflcwaatiqn productive si le même, fonds avait, 

*Aé exnjployé par d:es partiçuMerSt 

'^'ftHt^ produQtioft putUqu^ se f^ift k feaift 
pln§i cwsi4çr?fel^ q^UiB si elle était dirigée pai? 
des particuliers ; car le ^Quyerueijçi^uti ne.peift. 
a^r (juft par deî^ ÇLe;'soiîip§s, salariées , qui ne 
sont j)oint pç9j^ri^taijçe;5 des^ c^apitau:^ «Ug^g^ 

dap^l'iAdwtrie., et qj^i^n'aya^* ^»pun intéwlt 

direqî 4aus, la réussite d^3 entreprises pim** 
bjiqufis,, n'agissent poinfe avec cet esp;i*it d!é-. 
conomiie et avec cette sollicitude que la prpr. 
priçté s,eule peut inspirer. Les?, frais de pçQr- 
ductiou publique sont exi outr.e plu3 CQPr- 
sidérabltçs , eR raison dea^ d^pensîesr faites Çlfc 
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paiemens dç fonctionnaires et d'agex^ du god»* 
Yçrnement chargés de la |dUr?ctipa et à» Vin* 
spection des travaux qu'il fait exécuter. 

Il est donc facile de concevoir pourquoi la re* 
production après l'emploi productif des reM«». 
nus publics n'est js^ais 9Ussi considérable qup 
lorsque les naéi^e^ fonds sont employés pat 
des particulier^; car Les frais de production 
étant plus consi4érables et les soins des poo* 
docteurs moindres, les résultats <k la produe*» 
tion doivent aussi étr^ ]3K>ins satisfaisans. 

Tout cela qous autorise à poser en règle 
générale : que la; consommation publique est 
toujours une dimimttion de ridbyesBOs indîfri^ 
ducUes , et pair là même de moyens d'améliorer 
le bien-être dii poqple^ lors même qu'elle est 
productive. Sa destination est de satis&ire des 
besoins public ^ et l'on ne peut ranger dan^la 
classe de ces besedns des entreprises ind«B«« 
triées faites aux firais du gOuTcrnementy dciirfc 
le succès serait plus certain si on lesabandcoofH 
nait aus; particuliers^ baproductive par sa d»-' 
tination et par sa nature ^ la consommatioa 
publique ne devrait se changer en consomnMl^ 
tion productive qu'en tant que les besoins po^ 
blics l'exigent ^ mais jamais dans le bat de 
pousser les progrès de rindustrîe aaitionale mti 
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delà, du but quMls peuvent atteindre par'suite. 
de la marche naturelle des richesses nationales. 
L'avantage de la consommation publique con- 
^ sisie dans les rapports qui existent entre la va- 
leur qu'elle détruit et le bien moral qui en 
résulte pour les gouvernés. Moins il faudra 
de valeurs pour leur assurer les garanties pu- 
bliques , plus cette coiisommation se rap- 
prochera du principe d'économie qui doit lui 
servir de base, et moins elle sera préjudi- 
ciable aux richesses nationales. L'économie , 
dans les dépenses publiques, est donc la con- 
dition la plus importante de là bonté de toute 
consommation publique. £n quoi consiste cette 
économie ? et quels sont les résultats pour le 
bien-être du peuple? C'est à la science des fi- 
nances à résoudre ces questions. 

.Quelle que soit la somme des valeurs an- 
nuellement consommées dans un pays pour 
subvenir aux besoins publics , cette consom- 
mation sera plus ou moins préjudiciable aux 
richesses nationales, selon les sources de reve- 
nus dans lesquelles sont puisés les revenus pu- 
blics , et selon la manière d'employer ces re- 
venus. ' ' ■ ' 
5 Xes valeurs consacrées aux besoins publics 
soBt dues à la production nationale. Ces temps 
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sont passés dans lesquels la conquête et le bu- 
tin fournissaient des ressources aux dépenses 
publiques de la nation dominante. C'est le tra- 
vail industriel du peuple qui fournit aujour- 
d'hui les moyens de satisfaire tous les besoins 
tant individuels que publics. Ce travail est 
exercé avec moins de zèle et devient parla 
moins productif , si l'homme qui l'exerce n'est 
pointassuré delà jouissance des fruits de son tra- 
vail ; il le devient également lorsque les forces 
productives du peuple s'affaiblissent. Or, il'jr 
a diminution d'efficacité du travail industriel 
d'une nation, lorsqu'elle est sous l'influence 
d'un système vicieux de finances , et surtout 
lorsque les sources du revenu public ont été 
mal choisies. Car , si ce revenu est basé sur les 
forces productives mèm'es , s'il enlève au tra- 
vailleur une partie de son salaire, de manière 
qu'il l'empécbe d'améliorer son existence, s'il 
détourne les capitaux de leur emploi productif, 
et en consacre une partie à des consomma- 
tions improductives auxquelles donnent lieu 
les besoins publics , alors il attaque les bases 
de' la production nationale, et s'oj^tose ava 
progrès du bien-être du peuple^ , : y :■ ;...', 
Quant à la manière de dépenser le revenu 
public, en supposant qu'il soit itnp|ov| 
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